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INTRODUCTION . 
 
Ce rapport a comme but la présentation des procédures cadastrales provisoires, afin de 
qu’elles puissent être révisées, commentées, corrigées et amendées par l’administration 
minière mauritanienne avant de démarrer les travaux de dessin du système cadastral 
informatisé. La disponibilité de ces procédures révisées et corrigées, et en conséquence 
agrées, permettra au Consultant le développement du dessin informatique pour le système 
cadastral avec une base solide : des procédures cadastrales « manuelles » considérées 
comme correctes par l’administration minière mauritanienne. 
 
De plus, et en conformité avec les conclusions obtenues au cours de la dernière mission 
du Consultant en Mauritanie, le contenu de ce rapport est cohérent avec les suggestions 
envoyées préalablement pour réviser et modifier le cadre légal en vigueur  (notamment le 
décret des titres miniers), afin de compléter ou améliorer quelques-uns des aspects liés 
aux procédures cadastrales et aussi de mettre à jour ce décret par rapport aux 
modifications introduites au Code Minier.  
 
Du point de vue pratique, l’objectif essentiel de ces procédures est d’appuyer 
l’administration minière pour développer d’une façon efficace les travaux pour l’adaptation 
du système actuel au nouvel système cadastral et la mise en place du nouvel système 
informatisé. D’autre et du point de vue du consultant, ces procédures permettront le 
développement du dessin informatique pour le nouvel système cadastral sur une base 
solide : des procédures préalablement considérées comme correctes par l’administration 
minière mauritanienne. 
 
Il est important de remarquer que la méthodologie utilisée, du point de vue du « style »  
pour la rédaction de ces procédures a été de les concevoir comme un manuel "Fonctions", 
où les agents du cadastre peuvent vérifier chaque étape pour chaque procédure cadastrale, 
d’une façon indépendante et sans consulter autres textes complémentaires. Parfois, cette 
méthodologie représente des textes un peu réitératifs, avec des répétitions fréquents, mais 
qu’évitent des erreurs dans l'application pratique des règles cadastrales. Pour cette raison, il 
a été préféré fournir une description complète (même que répétitive) pour chaque 
procédure cadastrale. 
 
Une différence importante de ces nouvelles procédures par rapport aux actuelles, est 
l’existence de deux types de cahier d'enregistrement: 
 

- Le Cahier d’Enregistrement Général, où s’enregistrent les demandes qui ne sont pas 
affectées par la priorité, comme par exemple les renouvellements, les cessions ou 
les soumissions pour des appels d’offre. 
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- Le Cahier d’Enregistrement de la Priorité, où les demandes affectées par la priorité 
(demandes directes sur les zones libres, sans être soumisses aux appels d’offre) 
devront être enregistrées.  

 
Sur chacun de ces deux cahiers, en conformité avec la méthodologie actuelle et comme 
règle additionnelle de sécurité, chaque page doit être numérotée, tamponnée et signée par 
le chef du cadastre, afin d'éviter les violations de l'ordre d'application. L’enregistrement 
sera fait avec une seule demande ou soumission par ligne et à la fin de chaque journée, le 
chef du cadastre devra clôturer les inscriptions acceptées  ce jour par une ligne vide avec sa 
signature. 
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LA STRUCTURE DES TITRES MINIERS. 
 
Les tableaux ci – dessous résument les caractéristiques plus importantes de chaque titre 
ou autorisation minière. Il faut rappeler que la compilation réalisée n’est pas exhaustive et 
est focalisée sur les aspects strictement cadastraux des titres miniers.  
 

Type de droit Permis de Recherche  
Conditions exigées au requérant Etre une personne physique ou morale de droit 

mauritanien. 
Documentation exigée pour la 
demande 

- l’identité du demandeur. 
- les coordonnées UTM des du périmètre demandé. 
- la surface demandée.  
- le groupe de substances demandé. 
- la liste des personnes affiliées. 
- la description de l’expérience du chef du projet 
- moyens techniques et le programme des travaux 

envisagés. 
- l’engagement minimum des dépenses. 
- les déclarations bancaires. 
- Copie certifiée des trois derniers exercices 

financiers ou une de l’inscription au Registre du 
Commerce  

Durée maximale de l’instruction 4 mois 
Validité maximale Trois ans 
Renouvellements possibles Deux (chacun de six mois) 
Délai maximal pour la demande 
de renouvellement 

4 mois avant l’expiration.  

Validité maximale totale 9 ans 
Surface maximale 1.000 km² pour les substances de tous les groupes 

de substances à l’exception du Groupe 7, 5.000 
km² 

Obligations du détenteur - débuter dans les 90 jours de l’octroi les travaux 
minima engagés.  

- Paiement de redevances superficiaires.  
Autres commentaires d’intérêt  o Les droits octroyés ne  sont pas exclusifs et sont 

restreints à un seul group de substances 
minérales.  

o Un détenteur ne peut pas avoir  (groupes 1 à 6) 
simultanément plus de 20 permis, et pour le 
groupe 7, plus de 10 permis. 
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Type de droit Permis d’exploitation 

Conditions exigées au requérant - Etre une personne morale de droit mauritanien dans 
laquelle l’Etat détient 10% de participation.  

- Etre détenteur d’un permis de recherche. 
Documentation exigée pour la 
demande 

- l’identité du demandeur. 
- le numéro d’immatriculation de la société. 
- les coordonnées du périmètre demandé.  
- le code du permis de recherche initial. 
- les substances à exploiter. 
- attestation du % de participation de l’Etat. 
- document justificatif des travaux effectués (coûts 

minima) ou la preuve du versement d’un tiers de ces 
mêmes coûts. 

- expérience professionnelle du chef du projet. 
- moyens techniques et le programme des travaux.  
- plan d’investissement et de son montant. 
- déclarations bancaires. 
- copie certifiée des trois derniers bilans. 
- étude de faisabilité. 
- étude de l’impact environnemental. 
- capacité de production projetée. 
- accord avec le propriétaire privé du terrain.  
- accord du titulaire du premier permis, en cas de 

superposition. 
Durée maximale de l’instruction 6 mois 
Validité maximale 30 ans 
Renouvellements possibles Illimitée (chacun de 10 ans) 
Délai maximal pour la demande de 
renouvellement 

6 mois avant l’expiration.  

Validité maximale totale  Illimitée 
Surface maximale Sans préciser 
Obligations du détenteur - débuter dans les 24 mois de l’octroi les travaux 

d’exploitation.  
- avoir les capacités techniques et financières requises, 

de façon directe ou par association avec une autre 
personne morale.  

- Paiement de redevances superficiaires et taxes de 
production.  

Autres commentaires d’intérêt  Les droits octroyés ne sont pas exclusifs et sont 
restreints à un seul group de substances minérales. 
Néanmoins, on accepte la superposition seulement sous 
l’autorisation préalable du détenteur du permis 
empiété. 
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Type de droit Permis de petite exploitation 

Conditions exigées au requérant Etre une personne physique ou morale de droit 
mauritanien. 

Documentation exigée pour la 
demande 

- l’identité du demandeur. 
- les coordonnées UTM du périmètre demandé. 
- le nombre de carrés demandés. 
- la superficie demandée. 
- la substance à exploiter. 
- l’accord du propriétaire privé du terrain, le cas 

échéant. 
- l’accord du titulaire du premier permis, en cas de 

superposition. 
Durée maximale de l’instruction 30 jours 
Validité maximale 3 ans 
Renouvellements possibles 2 (chacun de 3 ans), sous condition d’accomplir la 

production minimale. 
Délai maximal pour la demande 
de renouvellement 

2 mois avant l’expiration.  

Validité maximale totale 9 ans 
Surface maximale 2 Km2 
Obligations du détenteur - débuter dans les 24 mois de l’octroi les travaux 

d’exploitation.  
- Bornage du périmètre dans les 3 mois de l’octroi.  
- Accomplir la production minimale.  
- Paiement de redevances superficiaires et taxes de 

production.  
Autres commentaires d’intérêt  o Les droits octroyés ne sont pas exclusifs et sont 

restreints à un seul group de substances 
minérales. Néanmoins, on accepte la 
superposition seulement sous l’autorisation 
préalable du détenteur du permis empiété. 

o Les droits sont restreints à une profondeur de 
150 mètres. 

o Un détenteur ne peut pas avoir simultanément 
plus de 4 permis. 
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Type de droit Carrières industrielles 

Conditions exigées au requérant - Etre une personne morale de droit mauritanien. 
Documentation exigée pour la 
demande 

- l’identité du demandeur. 
- les coordonnées UTM du périmètre demandé. 
- le nombre de carrés demandés. 
- la superficie demandée;  
- les substances de carrière  à exploiter  
- la liste des personnes affiliées; 
- la description de l’expérience du chef du projet. 
- les moyens techniques et le programme des 

travaux envisagés. 
- les prévisions d’extractions annuelles. 
- les titres à l’occupation du sol (le cas échéant). 
- les dépenses à engager. 
- les déclarations bancaires. 
- Les trois derniers bilans et comptes des résultats  

ou une inscription au Registre du Commerce.; 
- le plan d’engagement environnemental 

Durée maximale de l’instruction 30 jours 
Validité maximale 10 ans 
Renouvellements possibles Illimitée (chacun de 10 ans) 
Délai maximal pour la demande 
de renouvellement 

90 jours avant l’expiration.  

Validité maximale totale Illimitée 
Surface maximale 50 Km2 
Obligations du détenteur - débuter dans les 24 mois de l’octroi les travaux 

d’exploitation.  
- Paiement de redevances superficiaires et taxes de 

production.  
Autres commentaires d’intérêt  o Les droits octroyés ne sont pas exclusifs et sont 

restreints à un seul group de substances 
minérales. Néanmoins, on accepte la 
superposition seulement sous l’autorisation 
préalable du détenteur du permis empiété. 
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Type de droit Carrières artisanales 

Conditions exigées au requérant - Etre une personne physique de nationalité 
maur itanienne. 

Documentation exigée pour la 
demande 

- l’identité du demandeur. 
- les coordonnées UTM du périmètre demandé. 
- le nombre de carrés demandés. 
- la superficie demandée;  
- les substances de carrière  à exploiter  

Durée maximale de l’instruction 2 mois 
Validité maximale 2 ans 
Renouvellements possibles Illimitée (chacun de 2 ans) 
Délai maximal pour la demande 
de renouvellement 

Sans préciser  

Validité maximale totale Illimitée 
Surface maximale 2 Km2 
Obligations du détenteur - le titulaire doit prendre toutes les mesures de 

sécurité et appliquer les règlements spécifiques 
concernant les procédés d’abattage, de stockage 
et de transport. 

- Paiement de redevances superficiaires et taxes de 
production.  

Autres commentaires d’intérêt  o Les droits octroyés ne sont pas exclusifs et sont 
restreints à un seul group de substances 
minérales.  

o Un détenteur ne peut pas avoir simultanément 
plus de 10 autorisations de carrière. 
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LES PROCEDURES DU CADASTRE MINIER 
 
PROVISIONS GENERALES 
 

- Le Cadastre Minier doit suivre les directives décrites dans le présent document 
pour les procédures de demande, d'octroi, du renouvellement, du transfert,  
d’amodiation, d'annulation, d'hypothèque (y compris son exécution), de 
d'expiration, d'appel d'offres et aussi toute autre décision liée à des droits miniers. 

 
- Le Cadastre Minier est le seul responsable de la correspondance officielle 

concernant les activités cadastrales, y compris les réclamations, les demandes et la  
résolution des conflits soulevés par les requérant ou les détenteurs des titres 
miniers. 

 
- Le Cadastre Minier doit fournir aux compagnies, les requérants et organisations 

privées, l’appui techniques et humain et d'autres moyens requis pour présenter les 
demandes aux droits miniers et les opérations cadastrales. 

 
- Tous les agents du Cadastre Minier doivent suivre strictement à l'exécution de 

leurs fonctions, les termes stipulés dans les présentes procédures cadastrales. 
 

- En parallèle avec le saisi des informations cadastrales aux documents officiels, les 
agents du Cadastre Minier devront aussi enregistrer toutes les informations 
pertinentes dans le système cadastral informatisé. 

 
- La validité juridique des informations et données cadastrales reste toujours dans 

les documents papier et les fichiers digitaux représentent tout simplement des 
outils de travail. 

 
- A la fin de chaque jour ouvrable, l'agent responsable du Cahier d’Enregistrement, 

ferme le registre par une ligne suivie de sa signature, immédiatement après la 
dernière demande enregistrée. 

 
- Le Cadastre Minier doit recevoir les originaux de tous les documents. Dans le cas 

où il n'est pas possible de fournir l'original des documents, le demandeur pourra 
fournir une copie certifiée par un notaire public. 

 
- Les demandes pour les droits miniers et les procédures cadastrales ne peuvent pas 

être reçues et enregistrées qu’au Cadastre Minier, que sera ouvert au publique 
durant les jours ouvrables et les heures qui seront réglementées et communiquées 
par le Ministère responsable des Mines. Les demandes doivent être présentées 
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seulement par le demandeur ou son représentant légal, et les demandes soumises 
par la poste ou par courrier ne seront pas recevables.  

 
- Les agents du Cadastre Minier devront accepter seulement les demandes 

présentées pendant les jours ouvrables et pendant les heures où officiellement le 
bureau est ouvert au publique.  

 
- Avant la présentation de toute demande, les agents du Cadastre Minier ont 

l'obligation de fournir aux requérants tout renseignement sur les informations 
requises, les paiements à réaliser, les documents à soumettre, les délais  des 
procédures, les surfaces disponibles et toute autre information relative aux 
procédures cadastrales. Les cartes cadastrales, les cahiers d’enregistrement et 
l'information administrative sur les droits miniers (nom du détenteur du titre ou du 
demandeur, date de la demande, date d’expiration, etc.), doit être accessible pour 
la consultation publique. 

 
PROCEDURES CONCERNANT LES ZONES PROMOTIONNELLES. 
 
Création d’une zone promotionnelle 
 
1. Au moment où les services techniques du Ministère, notamment la Direction des 

Mines et de la Géologie, considèrent qu’il est arrivé que se donnent les circonstances 
adéquates sur une zone où le Ministère dispose des informations suffisantes pour la 
création d’une zone promotionnelle, on démarrera la procédure pour sa création.  

 
2. Avant de soumettre la proposition de Zone Promotionnelle au Cadastre Minier,  la 

Direction des Mines et de la Géologie vérifiera les cartes cadastrales et les cahiers 
d’enregistrement pour déterminer la disponibilité de la zone à promouvoir. Il est 
interdit de promouvoir comme zone promotionnelle les aires qui font l’objet ou qui 
sont en cours d’instruction pour l’octroi d’un titre minier ou de carrière. 

 
3. La proposition de Zone Promotionnelle sera faite, seulement auprès du Bureau de 

Cadastre Minier, par un représentant dûment autorisé de la Direction des Mines et de 
la Géologie. La lettre de proposition contenir les coordonnées de la zone, suivant les 
prescriptions cartographiques et géométriques prévues au décret des Titres Miniers et 
aussi la durée proposée pour la zone à délimiter.  

 
4.  Au moment du dépôt de la proposition et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable si 
elle ne contient pas toutes les informations mentionnées au point 3 ci-dessus. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
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attribue un code d’identification au dossier, basé sur la séquence numérique su Cahier 
d’enregistrement de la Priorité. Le un représentant de la Direction des Mines et de la 
Géologie doit vérifier que  les informations transcrites au registre sont correctes et s'il 
est d'accord, signera au cahier. Après la signature du représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
Le code attribué et la date, l'heure et la minute d’enregistrement seront transférés au 
formulaire de demande. Le représentant devra réviser les informations transcrites et 
s'il accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du 
représentant, l' agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au représentant à titre de 
certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à l’archive 
du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au représentant que l' instruction de la demande peut prendre de 15 jours, et s i 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, ils seront notifiés pour corriger les déficiences constatées, 
que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre de la zone proposée comme 
promotionnelle sur la carte cadastrale. Cette inscription sera valable pendant la durée 
de l’instruction et jusqu’à la décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle 
demande (pour tout type de substances) portant sur partie ou tout du périmètre 
proposé, sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera : 
 
- le calcul précis de la surface proposée ; 
- la géométrie du périmètre proposé ;  
- l’empiètement avec d’autres permis, demandes en cours d’instruction ou 

d’autres zones réservées 
 

Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
complétée. 
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7. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

• l’emplacement du périmètre proposé n’est pas correctement identifié ou ne 
s’ajuste pas aux prescriptions géométriques prescrites décret des titres 
miniers; 

• il existe un empiètement partiel avec des titres, demandes en cours 
d’instruction ou d’autres zones promotionnelles;   

• la superficie proposée excède les 5.000 km².  
• la durée proposée excède les trois (3) ans ;  

 
Le cadastre notifiera à la Direction des Mines et de la Géologie afin de modifier la 
proposition et l’adapter aux prescriptions du Code Minier et du décret des titres 
miniers dans les quinze (15) jours à partir de la notification.   
 

8. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

• la totalité des carrés demandés ne sont pas disponibles ; 
• Il existe autres deux zones promotionnelles qui sont encore en cours de 

validité.   
 

La proposition devra être refusée et le Cadastre Minier informera la Direction des 
Mines et de la Géologie qu’il n’est pas possible d’autoriser la création de la zone 
proposée. A ce moment- là, le Cadastre Minier effacera le polygone provisoire 
correspondant de la carte cadastrale, les détails du refus seront enregistrés au dossier 
cadastral et la base de données du cadastre sera mise à jour. La zone correspondant à 
la proposition rejetée sera, le cas échéant, considérée comme libre et disponible pour 
des nouvelles demandes. Le code d'identification correspondant à la proposition  
rejetée ne sera jamais utilisé pour une nouvelle demande.  

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales et 

réglementaires, le Cadastre Minier prépare (dans les trente jours après 
l'enregistrement de la demande) le projet d’Arrêté portant création de la zone 
promotionnelle et l’envoi au Ministre pour signature. Cet Arrêté précisera : 
 

- les coordonnées finales qui délimitent la zone proposée ; 
- la durée de la zone proposée ; 
- la date de validité de la  zone promotionnelle.  
 

10. Une fois signé, l’Arrêté est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 
notification à la Direction des Mines et de la Géologie. Cette notification devra être 
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faite dans un délai maximum de 2 mois à partir de la date d’enregistrement de la 
demande.  

 
11. Dans les 15 jours suivant la notification,  la Direction des Mines et de la Géologie 

devra informer au Cadastre de la création de la nouvelle zone promotionnelle. A ce 
moment-là, le Cadastre Minier enregistrera les détails au dossier cadastral, mettra à 
jour la base de données et remplacera le polygone provisoire par le polygone définitif 
aux cartes cadastrales.  

 
12. Si dans les 15 jours suivant la notification, la Direction des Mines et de la Géologie 

n’informe pas sur l’acceptation de la zone promotionnelle, le même jour où le délai 
est dépassé, le Cadastre Minier effacera le polygone correspondant de la carte 
cadastrale, les détails de l’annulation seront enregistrés au dossier cadastral et la base 
de données du cadastre sera mise à jour. La zone correspondant à la zone 
promotionnelle annulée sera considérée comme libre et disponible pour des nouvelles 
demandes. Le code d'identification correspondant à cette zone  ne sera jamais utilisé 
pour une nouvelle demande. 

 
13. Dans le cas où, après l’annulation, la Direction des Mines et de la Géologie est encore 

intéressée pour la création de la zone promotionnelle,  la procédure devra être 
démarrée à nouveau comme décrit au point 3 ci-dessus. 

 
Renonciation d’une zone promotionnelle 
 
1. La Direction de Géologie et des Mines peut, pendant la validité d’une zone 

promotionnelle, demander la renonciation de cette zone.  
 
2. La proposition pour la renonc iation d’une Zone Promotionnelle sera faite, seulement 

auprès du Bureau de Cadastre Minier, par un représentant dûment autorisé de la 
Direction des Mines et de la Géologie.  

 
3.  Une fois vérifié l’accréditation du représentant de la Direction des Mines et de la 

Géologie, l’agent du Cadastre Minier enregistre la demande sur le Cahier général 
d’enregistrement. Le représentant de la Direction des Mines et de la Géologie doit 
vérifier que les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, 
signera au cahier. Après la signature du représentant, l’agent du cadastre responsable 
de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
4. L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 

Le représentant devra réviser les informations transcrites et s'il accepte, signera cinq 
exemplaires de ce formulaire. Après la signature du représentant, l'agent du cadastre 
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signera et cachettera les cinq exemplaires du formulaire. L'agent du cadastre délivrera 
un exemplaire au représentant à titre de certificat de demande, et les autres seront 
classés dans le dossier cadastral à l’archive du Cadastre Minier.  
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande  
de renonciation, le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données 
cadastrales et représenter avec une inscription provisoire le périmètre proposé pour sa 
renonciation. Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à 
la décision définitive de renonciation, toute nouvelle demande portant sur partie ou 
tout du périmètre demandé, sera refusée. 

 
6. Dans les sept jours depuis la date d’enregistrement, le Cadastre Minier prépare  le 

projet d’arrêté de renonciation de la zone promotionnelle et le transmet au Ministre 
pour signature.  

 
7. Une fois signé, l’Arrêté de Renonciation est transmis nouvellement au Cadastre 

Minier pour notification à la Direction des Mines et de la Géologie. 
 
 8. Dans les sept jours depuis la réception de l’Arrêté signé, le Cadastre Minier notifie la 

Direction des Mines et de la Géologie. A ce moment-là, le Cadastre Minier radiera le 
périmètre correspondant des cartes cadastrales, mettra à jour la base de données et 
déclarera la zone libre et disponible pour l’acceptation de nouvelles demandes. 

 
Extinction d’une zone promotionnelle 
 
1. Le Cadastre Minier, par voie de la consultation systématique de ses dossiers et bases 

de données et dans l’accomplissement de ses obligations institutionnelles, informera 
(six mois avant l’expiration d’une zone promotionnelle), la Direction des Mines et de 
la Géologie de la proximité de la date d’expiration, afin de que cette Direction puisse 
finir en temps les activités prévues dans cette zone et le cas échéant, prépare 
l’information requise pour la mise en concurrence et appel d’offres sur cette zone. 

 
2. Sept jours avant la date d’expiration du permis, le Cadastre Minier prépare  le projet 

d’arrêté de extinction de la zone promotionnelle et le transmet au Ministre pour 
signature.  

 
3. Une fois signé,  l’Arrêté d’exctinction est transmis nouvellement au Cadastre Minier 

pour notification à la Direction des Mines et de la Géologie.  
 
4. Le Cadastre Minier, le même jour de l’expiration de la zone promotionnelle, notifie la 

Direction des Mines et de la Géologie. A ce moment-là, le Cadastre Minier radiera le 
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périmètre correspondant des cartes cadastrales, mettra à jour la base de données et 
déclarera la zone libre et disponible pour l’acceptation de nouvelles demandes. 

 
Octroi d’un titre minier par appel d’offre 
 
1. Cette procédure sera appliquée exclusivement dans les deux cas prévus au décret des 

titres miniers, c'est-à-dire : 
 

a) A l’issue de la période de fonctionnement de la zone promotionnelle et où il 
existe des informations techniques suffisantes pour attirer les investisseurs et 
justifier un appel d’offres. Sous cette situation l’appel d'offres devra être 
ouvert à tout candidat intéressé remplissant les conditions minimes précisées 
au cadre légal pour être détenteur du type de titre minier qu’est le sujet de 
l’appel.  

 
b) Dans le cas où deux demandes ou plus se présentent sur une zone devenue 

libre suite à l’extinction, l’annulation ou la renonciation d’un permis ou d’une 
autorisation de carrière,  et où ces demandes ou plus sont déposées dans la 
première heure du jour après l’extinction, l’annulation ou la renonciation 
(c'est-à-dire, le premier jour où des nouvelles demandes sont admissibles sur 
les zones devenues libres), ces demandes seront considérées comme 
simultanées et ayant la même priorité. Sous cette situation, l’appel d’offres 
sera restreint aux requérants affectés par l’empiètement mentionné ci-dessus 
et seulement sur la zone empiétée. 

 
2.  Le démarrage des procédures pour l’organisation et l’exécution d’un appel d’offres 

seront différents en fonction de son origine :  
 

a) S’il s’agit de l’issue d’une zone promotionnelle, le Directeur des Mines et de 
la Géologie transmettra à la Direction du Cadastre Minier les instructions et 
les informations nécessaires pour commencer la préparation de l’appel 
d’offres. En fonction de la taille et des ressources potentielles disponibles dans 
la zone promotionnelle à libérer, elle pourra être divisée en plusieurs 
polygones, chacun d’entre eux faisant l’objet d’un appel d’offres. 

 
b) Dans le cas où il existe d’empiètements des demandes sur les zones devenues 

libres, c’est la Direction de Cadastre Minier qui, d’une façon autonome, 
démarrera la préparation de l’appel d’offres. 

 
3. Dans le même jour de la réception des informations transmises par la Direction des 

Mines et de la Géologie, ou bien le même jour que le Cadastre Minier détecte 
l’empiétement des demandes sur les zones devenues libres, les agents du Cadastre 
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Minier mettront à jour les registres du cadastre et les bases de données, y compris les 
cartes cadastrales. La zone à mettre en appel d’offres sera représentée sur les cartes 
cadastrales comme un polygone provisoire en cours d’adjudication et cette zone sera 
considérée comme une demande en cours d’instruction jusqu'à que l’évaluation finale 
des offres sera finalisée.  

 
4. Dans les sept jours suivant le démarrage des procédures de l’appel d’offres et de la 

mise à jour des registres cadastraux, le Ministre nommera par arrêté une Commission 
d’Appui au Cadastre Minier. Cette Commission sera chargée de l’évalua tion des 
offres et sa composition sera intégrée par cinq membres comme il suit: 

 
a) Un représentant de la Direction de Cadastre Minier, qui de plus exercera les 

fonctions de président de la Commission. 
 
b) Deux représentant s de la Direction des Mines et de la Géologie, un desquels 

exercera les fonctions de Secrétaire de la Commission. 
 

c) Un représentant du Ministère de l’Environnement. 
 

d) Un Conseiller Technique du Ministre.   
 
5. Dans les trente jours suivant le démarrage des procédures, le Cadastre Minier devra 

faire publique l’ annonce de l’appel d’offres. Pour les appels issus de la fin d’une zone 
promotionnelle, cet annonce devra contenir les renseignements suivants: 

 
- Les droits de réception à payer pour le dossier de soumission. 
- La description géographique de la zone. 
- Les coordonnées et nombre d’unités cadastrales délimitant la zone. 
- La taille de la superficie en kilomètres carrés. 
- La convocation d’une journée d’information, ouverte à tous les intéressés, 

pour porter à la connaissance du public les données et résultats des travaux 
réalisés. 

- La date limite de réception des offres. 
- Spécifications de l’enveloppe qui devra contenir l’offre et des documents à  

présenter. 
- La date et l'heure d'ouverture des offres en séance publique. 
- La composition de la Commission d’évaluation 
- Les critères d'évaluation à appliquer pour l'évaluation des offres, y compris le 

barème pour chacun de ces critères et le score minimum pour être octroyable. 
 

Pour le cas des appels d’offres dérivées des empiètements des demandes sur les zones 
devenues libres, l’invitation est restreinte aux requérants affectés et sera faite par 
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notification directe, sans annonce publique et sans convocation d’une journée 
d’information. 

 
5. Au cours de la période comprise entre la publication de l'avis d'appel d'offres et la 

date limite de réception des offres, le Cadastre Minier sera responsable de répondre 
aux questions des soumissionnaires relatives à l'offre, conformément aux règles 
établies dans l’annonce d'appel d'offres. Les soumissionnaires, avant de soumettre 
une demande, ont le droit d'être informés sur les procédures à suivre, les documents 
que doivent être présentés et tout autre détail lié à la procédure d'appel d'offres. 

 
6. Les offres doivent être présentées seulement par le demandeur ou un représentant 

autorisé au bureau du Cadastre Minier, en utilisant le formulaire spécifié à l'appel 
d'offres et avec la documentation requise que sera intégrée (en plus d’autres 
documents que puissent être spécifiés à l’annonce de l’appel d’offres) par :  

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- les titres, diplômes et références professionnelles du personnel d’encadrement 

de l’entreprise susceptible d’assurer le suivi et la conduite des travaux de 
recherche . 

- la liste des travaux de recherche effectués par l’entreprise au cours des trois 
dernières années, accompagnée d’un descriptif sommaire des travaux les plus 
importants. 

- le plan de financement. 
- les déclarations bancaires appropriées. 
- les résultats financiers des trois derniers exercices de l’entreprise. 

 
Tous les documents devront être inclus dans une enveloppe scellée et aussi (dehors de 
l’enveloppe), la preuve du paiement des droits de réception applicables. Si 
l'enveloppe scellée n'est pas conforme aux spécifications décrites à l'annonce de 
l’appel d'offres, ou la preuve du paiement des droits de réception n’est pas soumisse, 
l’offre sera automatiquement rejetée et elle ne sera pas enregistrée. 

 
7. Après vérification de la recevabilité de l’offre, la Cadastre Minier enregistrera la date, 

l'heure et la minute de présentation au Cahier Général d’enregistrement cadastral. Le 
soumissionner ou son représentant devra vérifier que les informations transcrites au 
cahier d’enregistrement sont correctes et (s'il est d'accord), signer le registre. Après le 
requérant, l’agent du Cadastre Minier responsable du registre, signera également au 
cahier. 

 
Le code attribué à l’offre (pris de la séquence numérique du cahier général 
d’enregistrement) et la date, l'heure et la minute de présentation, seront transférés aux 
formulaires de soumission de l’offre. Le demandeur ou son représentant devra vérifier 
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que les informations transcrites au formulaire sont correctes et (s'il est d'accord), 
signer cinq exemplaires de ce formulaire. Après le requérant, l’agent du Cadastre 
Minier responsable du registre, signera et cachettera le cinq exemplaires du 
formulaire. Un des exemplaires sera transféré au requérant à titre de récépissé et de 
certificat de soumission de l’offre, et l'autre sera classé au Cadastre Minier. 

 
8.  Les enveloppes scellées contenant les documents des offres seront gardées sous la 

tutelle du Cadastre Minier jusqu'à la date de l'ouverture des offres. 
 
9. Le jour annoncé pour l’ouverture des offres, à l’heure prévue, le Cadastre Minier en 

séance publique, ouvr ira les enveloppes en présence des soumissionnaires et de la 
Commission d’évaluation. Lors de l'ouverture des offres, le Cadastre Minier vérifiera 
les documents contenus dans chaque enveloppe et dans le cas où une offre soit 
incomplète ou une partie des documents soit considérée comme non acceptable, le 
Cadastre Minier rejettera l'offre et retournera les documents au soumissionnaire, sans 
remboursement des frais déjà payés. À la fin de la séance, le Cadastre Minier doit 
rédiger un procès-verbal décrivant toute incidence durant l’ouverture des offres et 
aussi publiera au tableau d'affichage du Cadastre Minier la liste des offres qualifiées. 
Finalement, le Cadastre Minier transférera les offres retenues à la Commission 
d’Appui pour son évaluation. 

 
10. Dans les quinze jours après l'ouverture des offres, la Commission d’Appui se réunira 

pour l'évaluation des offres, par application des critères publiés dans l'annonce de 
l’appel d'offres. Au cours de l'évaluation, la Commission d’Appui rédigera un procès-
verbal sur les délibérations de la Commission, qu’aura un caractère confidentiel. Les 
membres de la Commission ne peuvent divulguer aucune des informations relatives 
aux offres. 

 
11. Si lors l'évaluation des offres, la Commission d’Appui détecte que certaines 

informations précisent des éclaircissements, il sera possible demander aux 
soumissionnaires de fournir les explications requises, conformément aux règles 
établies à l’annonce de l'appel d'offres. Le soumissionnaire devra fournir les 
informations requises dans les dix jours de la date de notification, et si l'information 
n'est pas transmise dans le délai fixé, l'offre sera rejetée sans remboursement des frais 
déjà payés. 

 
12. Une fois finie l’évaluation, la Commission d’Appui choisira l'offre retenue par voie 

de scrutin, ayant chacun des membres de la Commission un seul vote. Lorsqu'une 
seule offre a été soumisse, la Commission d’Appui devra l’évaluer en conformité 
avec les critères établis à l’annonce  d’appel d’offres, et elle ne pourra pas être retenue 
si n’atteigne pas le score minimum préfixé. Lorsque plus d'une offre ont été 
soumissionnées,  l'offre qui reçoit le score le plus élevé sur la base des critères 
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d'évaluation (si est qu’atteigne le score minimum préfixé) sera retenue comme 
adjudicataire. 

 
Dans le cas où aucune offre n'est reçue ou aucune offre n’est pas retenue après trois 
appels d'offres sur la même zone, le Cadastre Minier devra déclarer la superficie mise 
en appel d’offre comme libre et disponible pour la réception de demandes suivant la 
procédure basée sur la priorité (premier venu, premier servi). 

 
13. À la fin de la procédure d'évaluation, la Commission d’Appui préparera un rapport 

sur les résultats du processus d'appel d'offres (y compris les détails de l'offre retenue 
et les raisons du rejet des autres offres), qui sera soumis (par voie du Cadastre Minier) 
au Ministre avec les recommandations appropriées pour l'octroi ou le refus des offres 
soumissionnées.  

 
14. En cas de qu’aucune offre ne soit retenue, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus pour chacun des soumissionnaires, que seront transférées au Ministre pour 
signature. Dans les quinze jours après cette transmission, les lettres signées par le 
Ministre seront retournées au Cadastre Minier pour transmission aux 
soumissionnaires.  

 
15. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi et dans les 5 jours après la 

réception du rapport d’Evaluation émis para la Commission d’Appui, le Cadastre 
Minier prépare le projet de décret d’octroi du contrat d’exploration – production et le 
soumet au Ministre. En cas d’accord, dés que la fiche de mise en circulation pour 
présentation en Conseil des Ministres du projet de décret approuvant le permis de 
recherche soit signée, le Cadastre Minier notifie par écrit au demandeur : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance superficiaire prévus aux 

articles 106 et 107 de la Loi minière qu’il doit verser avant l’octroi au Compte 
d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à la 
promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public. 

 
- du délai limite de 7 jours à partir de la date de notification pour présenter au 

Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  
 

Dans le cas où le délai de 7 jours est dépassé sans que le récépissé du paiement  
requis soit présenté, la soumission sera considérée comme nulle et suivant l’ordre des 
scores obtenus, les autres soumissionnaires qui ont dépassé le score minimum exigé, 
seront notifies pour l’octroi suivant la procédure mentionnée ci-dessus. Si aucun 
soumissionnaire s’est présenté avec le récépissé du paiement, l’appel d’offres sera 
déclaré nulle et la zone libre pour la convocation de nouvels appels d’offre. Dans le 
cas où il s’agit du troisième appel d’offres sur la même zone, le SCP devra déclarer la 
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superficie mise en appel d’offre comme libre et disponible pour la réception de 
demandes suivant la procédure basée sur la priorité (premier venu, premier servi). 
Cette règle ne s’appliquerait pas aux appels d’offres dérivées des demandes empiétées 
sur zones qui deviennent libres, où un seul tour sera admis.  

 
16. Une fois que le soumissionnaire a montré le récépissé du paiement  requis dans le 

délai prévu, le Cadastre Minier transfère la demande au Ministre afin de que le projet 
de décret d’octroi soit soumis au Conseil des Ministres pour approbation. Le décret 
approuvant le permis doit inclure les informations suivantes : 

 
- L’identification du titulaire. 
- La date d’octroi. 
- La période de validité (trois ans). 
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement.  
- L’interdiction de muter le permis dans un délai inférieur à douze (12) mois 

à partir de la date d’octroi.  
- Les coordonnées du périmètre octroyé. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour son paiement. 
- Le  montant correspondant à la garantie de bonne exécution. 

 
En même temps, le cadastre minier envoiera les lettres de refus pour les autres 
soumissionnaires, avec le détail des critères objectifs utilisés pendant l’évaluation. 

 
17. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au soumissionnaire. Cette notification devra être faite dans un délai 
maximum de 5 mois à partir de l’annonce de l’appel d’offres, et elle devra contenir 
les informations suivantes : 

 
- Le  montant de la garantie bancaire couvrant les engagements minima des 

travaux à réaliser. 
- Le délai limite de 15 jours à partir de la date de notification du contrat 

d’exploration – production pour présenter au Cadastre Minier le justificatif de 
cette garantie. 

 
18. Dans les 15 jours suivant la notification, le soumissionnaire signera la lettre de 

réception que confère date de validité au permis de recherche.  A ce moment- là, le 
Cadastre Minier enregistrera les détails de l’octroi au dossier cadastral, mettra à jour 
la base de données et remplacera le polygone provisoire par le polygone définitif aux 
cartes cadastrales.  
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19. Si dans les 15 jours suivant la notification, le soumissionnaire ne se présente pas pour 
la signature de la lettre de réception, l’octroi du permis sera considéré nulle. Le même 
jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier effacera le polygone correspondant de 
la carte cadastrale, les détails de l’annulation du permis seront enregistrés au dossier 
cadastral, la base de données du cadastre sera mise à jour et la zone déclaré libre pour 
nouvels appels d’offre. De plus, il sera interdit pour le soumissionnaire la demande de 
la totalité ou une partie de la zone qui vient de lui être refusée avant l’expiration d’un 
délai de 90 jours. 

 
Dans le cas où il s’agit du troisième appel d’offres sur la même zone, le Cadastre 
Minier devra déclarer la superficie mise en appel d’offre comme libre et disponible 
pour la réception de nouvelles demandes suivant la procédure basée sur la priorité 
(premier venu, premier servi). Cette règle ne s’appliquerait pas aux appels d’offres 
dérivées des demandes empiétées sur zones qui deviennent libres, où un seul tour sera 
admis.  

 
20. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du permis à la Direction des Mines, notamment aux 
départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour le suivi et 
contrôle des activités de recherche.  

 
PROCEDURES CONCERNANT LES PERMIS DE RECHERCHE. 
Demande d’un permis de recherche 
 
1. Le demandeur aura le droit, avant de soumettre une demande, de vérifier les cartes 

cadastrales et les cahiers d’enregistrement pour déterminer la disponibilité des zones 
de son intérêt. De plus, aura aussi le droit d'être informé sur les procédures à suivre et 
les documents à présenter. 

 
2. La demande d’un Permis de Recherche sera faite, seulement par le demandeur ou son 

mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, dûment rempli, par cinq 
exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de Cadastre Minier, 
accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en langue arabe ou 
française) suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- l’identité et le domicile du demandeur et de son représentant. 
- les coordonnées UTM des angles du périmètre demandé conformément aux 

dispositions des articles 3, 4 et 5 du décret des titres miniers. 
- la surface demandée.  
- le groupe de substances demandé. 
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- la liste des personnes affiliées. 
- la description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du 

projet 
- la description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés. 
- l’engagement minimum des dépenses. 
- les déclarations bancaires 
- une copie certifiée conforme des trois derniers exercices financiers, ou de 

l’inscription au Registre du Commerce (pour les personnes morales). 
 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable si 
elle ne contient pas au minimum : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception.  
- l’identification et l’adresse du demandeur. 
- les coordonnées du périmètre demandé. 

 

Toute demande qui n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans 
enregistrement. La vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et 
rapide, comportant simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la 
lecture ou la vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de 
l'instruction cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas 
dépasser quelques minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
attribue un code d’identification au dossier, basé sur la séquence numérique su Cahier 
d’enregistrement de la Priorité. Le demandeur ou son représentant doit vérifier que  
les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera au 
cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
Le code attribué et la date, l'heure et la minute d’enregistrement seront transférés au 
formulaire de demande. Le demandeur ou son représentant devra réviser les 
informations transcrites et s'il accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. 
Après la signature du demandeur ou son représentant, l' agent du cadastre signera et 
cachettera les cinq exemplaires du formulaire. L'agent du cadastre délivrera un 
exemplaire au requérant à titre récépissé et de certificat de demande, et les autres 
seront classés dans le dossier cadastral à l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
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au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre de la demande sur la carte 
cadastrale. Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la 
décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou 
tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera : 
 

- si la surface demandée est dans la limite définie par le Code Minier (1.000 
km² pour les substances de tous les groupes de substances à l’exception du 
Groupe 7, 5.000 km²) 

- si la géométrie du périmètre demandé s’ajuste au quadrillage cadastral et aux 
prescriptions géométriques du décret  des titres miniers.  

- s’il existe empiétement avec d’autres permis ou demandes en cours 
d’instruction pour le même group de substances minérales, des zones 
réservées ou des zones promotionnelles ; 

- si le programme des travaux présenté respecte les coûts minimaux prescrits à 
l’article  24 du décret des titres miniers. 

- si le terrain demandé ne fait pas l’objet (dans sa totalité ou en partie) d’un 
permis abandonné, révoqué, non renouvelé ou expiré appartenant au 
demandeur pendant les trois mois  précédant la date de la demande. 

- le nombre de permis de recherche détenus par toutes les personnes affiliées du 
demandeur.  

 
Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
complétée. 
 

7. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier dét ecte que : 
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- l’emplacement du périmètre demandé n’est pas correctement identifié ou ne 

s’ajuste pas au quadrillage cadastral ou aux prescriptions géométriques  
prescrites au décret des titres miniers.  

- la superficie du polygone demandé dépasse la limite des  1000 km2 pour les 
groupes de substances 1 à 6  ou des 5000 km2  pour le groupe 7. 

- il existe un empiètement partiel avec des permis ou des demandes en cours 
d’instruction du même group de substances minérales, ou avec des zones où 
l’activité minière est interdite.  

- certains documents présentés ne sont pas suffisants. 
 

Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification du périmètre demandé au demandeur. Le demandeur dispose de quinze 
(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  

 
 

8. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- tous les carrés demandés ne sont pas disponibles parce qu’il existe un 
empiètement total avec des permis ou des demandes en cours d’instruction du 
même group de substances minérales, ou avec des zones où l’activité minière 
est interdite. 

- le demandeur détient déjà 20 permis de recherche pour les groupes 1 à 6 ou 10 
permis de recherche pour le groupe 7. 

 
La demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception. Il est à signaler que l’évaluation des documents pendant l’instruction 
cadastrale devra être adressée à vérifier sa validité légale plus qu’à son évaluation 
technique. Cette évaluation technique sera réalisée plus tard, après l’octroi du permis 
et en relation avec le suivi et contrôle des activités à  développer par le détenteur dans 
le périmètre octroyé.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales et 

réglementaires, le Cadastre Minier prépare (dans les trente jours après 
l'enregistrement de la demande) le projet de décret d’octroi du permis de recherche ou 
la lettre de refus motivé de la demande, selo n le cas, pour être soumis au Ministre. 
Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi", la soumission au ministre des projects d’octroi ou des lettres de 
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refus devra être strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et n’importe 
quelle demande ne pourra pas être soumise au ministre jusqu’à que toutes les 
demandes précédents ne sont pas soumises pour son octroi ou refus. 

 
 
10. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les quinze jours après 
cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les deux 
mois à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le code d'identification correspondant à la demande  rejetée ne sera jamais utilisé 
pour une nouvelle demande. Le même jour de la notification du refus au requérant, le 
Cadastre Minier effacera le polygone provisoire correspondant de la carte cadastrale, 
les détails de la révocation seront enregistrés au dossier cadastral et  la base de 
données du cadastre sera mise à jour. La zone correspondant à la demande rejetée 
sera considérée comme libre et disponible pour des nouvelles demandes. 

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 

projet de décret d’octroi du permis de recherche et le soumet au Ministre. En cas 
d’accord, dés que la fiche  de mise en circulation pour présentation en Conseil des 
Ministres du projet de décret approuvant le permis de recherche soit signée, le 
Cadastre Minier notifie par écrit au demandeur : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance superficiaire prévus aux 

articles 106 et 107 de la Loi minière qu’il doit verser avant l’octroi au Compte 
d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à la 
promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 7 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  

 
Dans le cas où le délai de 7 jours est dépassé sans que le récépissé du paiement  
requis soit présenté, la demande sera considérée nulle. Le code d'identification 
correspondant à cette demande  ne sera jamais utilisé pour une nouvelle demande. Le 
même jour où le délai est dépassé le Cadastre Minier effacera le polygone provisoire 
correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation de la demande seront 
enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à jour. La 
zone correspondant à la demande annulée sera considérée comme libre et disponible 
pour des nouvelles demandes. 

 
12. Une fois que le requérant a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 

prévu, le Cadastre Minier transfère la demande au Ministre afin de que le projet de 
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décret d’octroi soit soumis au Conseil des Ministres pour approbation. Le décret 
approuvant le permis doit inclure les informations suivantes : 

 
- L’identification du titulaire. 
- La date d’octroi. 
- La période de validité (trois ans). 
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement.  
- L’interdiction de muter le permis dans un délai inférieur à douze  (12) mois 

à partir de la date d’octroi.  
- Les coordonnées du périmètre octroyé. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour son paiement. 
- Le  montant correspondant à la garantie de bonne exécution. 

 
13. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification devra être faite dans un délai maximum 
de 4 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande, et elle devra contenir les 
informations suivantes : 

 
- Le  montant de la garantie bancaire de bonne exécution, représentant au moins 

le 1/3 du montant des travaux souscrits. 
- Le délai limite de 15 jours à partir de la date de notification du permis de 

recherche pour présenter au Cadastre Minier le justificatif de cette garantie. 
 
14. Dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur signera la lettre de réception 

que confère date de validité au permis de recherche.  A ce moment- là, le Cadastre 
Minier enregistrera les détails de l’octroi au dossier cadastral, mettra à jour la base de 
données et remplacera le polygone provisoire par le polygone définitif aux cartes 
cadastrales. Le nouvel permis préservera le code originel assigné au moment 
d’enregistrement de la demande. 

 
15. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, l’octroi du permis sera considéré nulle. Le code 
d'identification correspondant à ce permis  ne sera jamais utilisé pour une nouvelle 
demande. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier effacera le 
polygone correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation du permis 
seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à 
jour. La zone correspondant à la demande annulée sera considérée comme libre et 
disponible pour des nouvelles demandes, et en conformité avec les prévisions du 
Code Minier (article 34), il sera interdit pour le requérant la demandede la totalité ou 
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une partie de la zone qui vient de lui être refusée avant l’expiration d’un délai de 
quatre vingt dix (90) jours. 

 
16. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du permis à la Direction des Mines, notamment aux 
départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour le suivi et 
contrôle des activités de recherche.  

 
Renouvellement d’un permis de recherche 
 
1. Le détenteur d’un permis de recherche aura le droit, au moins quatre (4) mois avant la 

date d’expiration du permis de recherche, de demander son renouvellement. A ce 
moment-là, le titulaire aura aussi la possibilité de réduire  ou d’élargir la superficie de 
son permis. 

 
Avant de soumettre une demande, le requérant pourra vérifier les cartes cadastrales et 
les cahiers d’enregistrement pour déterminer (en cas d’intérêt pour l’élargissement du 
périmètre du permis) la disponibilité des zones de son intérêt. De plus, aura aussi le 
droit d'être informé sur les procédures à suivre et les documents à présenter. 

 
2. La demande pour le renouvellement d’un Permis de Recherche sera faite, seulement 

par le demandeur ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, 
dûment rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de 
Cadastre Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en 
langue arabe ou française) suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- Le code d’identification du permis à renouveler. 
- l’identité et le domicile du demandeur et de son représentant. 
- les coordonnées UTM des angles du périmètre demandé conformément aux 

dispositions des articles 3, 4 et 5 du décret des titres miniers. 
- la surface demandée.  
- le groupe de substances demandé. 
- la liste des personnes affiliées. 
- la description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du 

projet 
- la description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés. 
- l’engagement minimum des dépenses. 
- les déclarations bancaires 
- une copie certifiée conforme des trois derniers exercices financiers, ou une 

inscription au Registre du Commerce. 
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- un document justificatif des travaux effectués comportant les coûts minimums 
ou la preuve du versement au Trésor Public d’un montant représentant le tiers 
de ces mêmes coûts. 

 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement, à l’exception des cas où 
la demande comporte une extension de la superficie du permis, que sera enregistrée 
au Cahier d’Enregistrement de la Priorité. Dans tous les cas, le code de la demande 
sera le même du titre à renouveler. Le demandeur ou son représentant doit vérifier 
que les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera 
au cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférés au formulaire de demande. Le 
demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre de la demande sur la carte 
cadastrale. Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la 
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décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou 
tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera : 
 

- si la surface demandée est dans la limite définie par le Code Minier. 
- si la géométrie du périmètre demandé s’ajuste au quadrillage cadastral et aux 

prescriptions géométriques du décret  des titres miniers.  
- s’il existe empiétement avec d’autres permis ou demandes en cours 

d’instruction pour le même group de substances minérales, des zones 
réservées ou des zones promotionnelles ; 

- si la durée totale du permis ne dépasse pas le maximum (9 ans). 
- Si la demande a été déposée 4 mois avant la date d’expiration. 
- si le programme des travaux présenté respecte les coûts minimaux prescrits à 

l’article  24 du décret des titres miniers. 
- si le terrain demandé ne fait pas l’objet (dans sa totalité ou en partie) d’un 

permis abandonné, révoqué, non renouvelé ou expiré appartenant au 
demandeur pendant les trois mois  précédant la date de la demande. 

- le nombre de permis de recherche détenus par toutes les personnes affiliées du 
demandeur.  

 
Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
complétée. 
 

7. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- l’emplacement du périmètre demandé n’est pas correctement identifié ou ne 
s’ajuste pas au quadrillage cadastral ou aux prescriptions géométriques  
prescrites au décret des titres miniers.  

- la superficie du polygone demandé dépasse la limite des 1000 km2 pour les 
groupes de substances 1 à 6  ou des 5000 km2  pour le groupe 7. 

- il existe un empiètement partiel avec des permis ou des demandes en cours 
d’instruction du même group de substances minérales, ou avec des zones où 
l’activité minière est interdite.  

- certains documents présentés ne sont pas suffisants. 
 

Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification du périmètre demandé au demandeur. Le demandeur dispose de quinze 
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(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  

 
 

8. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- tous les carrés demandés ne sont pas disponibles parce qu’il existe un 
empiètement total avec des permis ou des demandes en cours d’instruction du 
même group de substances minérales, ou avec des zones où l’activité minière 
est interdite. 

- le demandeur détient déjà 20 permis de rec herche pour les groupes 1 à 6 ou 10 
permis de recherche pour le groupe 7. 

- la durée totale du permis a dépassé le maximum de 9 ans. 
- la demande a été déposée plus tard que 4 mois avant la date d’expiration.  

 
La demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception.   

 
9. Une fois complétée l’instruction de la demande et si elle est acceptée pour son 

renouvellement, le Cadastre Minier transmet le dossier à la Direction des Mines et de 
la Géologie qui vérifie, dans un délai n’excédant pas quinze (15) jours, si le titulaire a 
rempli ses obligations d’investissement pour la période initiale. Le renouvellement est 
accordé de droit au titulaire ayant rempli ses obligations, mais en revanche, le 
renouvellement de permis sera refusé pour un titulaire qui n’aura pas rempli ses 
obligations. 

 
10. Une fois reçue la réponse de la Direction des Mines, le Cadastre Minier prépare (dans 

les 45 jours après l'enregistrement de la demande) le projet de décret de 
renouvellement du permis de recherche ou la lettre de refus motivé de la demande, 
selon le cas, pour être soumis au Ministre. Afin de préserver la priorité et de garantir 
l’application correcte du principe "premier venu, premier servi", la soumission au 
ministre des projets d’octroi ou des lettres de refus devra être strictement réalisée 
suivant l'ordre d'enregistrement, et n’importe quelle demande ne pourra pas être 
soumise au ministre jusqu’à que toutes les demandes précédents ne sont pas soumises 
pour son octroi ou refus. 

 
11. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les quinze jours après 
cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
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transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les deux 
mois et demi à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le code d'identification correspondant à la demande  rejetée ne sera jamais utilisé 
pour une nouvelle demande. Le même jour de la notification du refus au requérant, le 
Cadastre Minier effacera le polygone proviso ire correspondant de la carte cadastrale, 
les détails de la révocation seront enregistrés au dossier cadastral et  la base de 
données du cadastre sera mise à jour. La zone correspondant à la demande rejetée 
sera considérée comme libre et disponible pour des nouvelles demandes à partir de 
l’expiration du permis non renouvelé. En cas d’élargissement du périmètre, la zone 
proposée pour l’élargissement deviendra libre le même jour de notification du refus 
au requérant. 
 

12. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 
projet de décret de renouvellement du permis de recherche et le soumet au Ministre. 
En cas d’accord, dés que la fiche de mise en circulation pour présentation en Conseil 
des Ministres du projet de décret approuvant le renouvellement du permis de 
recherche soit signée, le Cadastre Minier notifie par écrit au demandeur : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance superficiaire prévus aux 

articles 106 et 107 de la Loi minière qu’il doit verser avant l’oc troi au Compte 
d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à la 
promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 7 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  

 
Dans le cas où le délai de 7 jours est dépassé sans que le récépissé du paiement  
requis soit présenté, la demande sera considérée nulle. Le code d'identification 
correspondant à cette demande  ne sera jamais utilisé pour une nouvelle demande. Le 
même jour où le délai est dépassé le Cadastre Minier effacera le polygone provisoire 
correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation du renouvellement  
permis seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera 
mise à jour. La zone correspondant à la demande annulée sera considérée comme 
libre et disponible pour des nouvelles demandes à partir de l’expiration du permis non 
renouvelé. En cas d’élargissement du périmètre, la zone proposée pour 
l’élargissement deviendra libre le même jour de notification du refus au requérant 

 
13. Une fois que le requérant a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 

prévu, le Cadastre Minier transfère la demande au Ministre afin de que le projet de 
décret de renouvellement soit soumis au Conseil des Ministres pour approbation. Le 
décret approuvant le renouvellement du permis doit inclure les informations 
suivantes : 
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- L’identification du titulaire. 
- La date de renouvellement. 
- La période de validité (trois ans). 
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement (le cas 

échéant) .  
- Les coordonnées du périmètre renouvelé. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour son paiement. 
- Le  montant correspondant à la garantie de bonne exécution. 

 
14. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification devra être faite dans un délai maximum 
de 4 mois et demi à partir de la date d’enregistrement de la demande, et elle devra 
contenir les informations suivantes : 

 
- Le  montant de la garantie bancaire de bonne exécution, représentant au moins 

le 1/3 du montant des travaux souscrits. 
- Le délai limite de 15 jours à partir de la date de notification du permis de 

recherche pour présenter au Cadastre Minier le justificatif de cette garantie. 
 
15. Dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur signera la lettre de réception 

que confère date de validité au renouvellement permis de recherche.  A ce moment- là, 
le Cadastre Minier enregistrera les détails de l’octroi au dossier cadastral, mettra à 
jour la base de données et remplacera le polygone provisoire par le polygone définitif 
aux cartes cadastrales. Le nouvel permis préservera le code originel assigné au permis 
lors de son octroi. 

 
16. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, le renouvellement du permis sera considéré nulle. 
Le code d'identification correspondant à ce permis  ne sera jamais utilisé pour une 
nouvelle demande. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier effacera 
le polygone correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation du 
renouvellement du permis seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données 
du cadastre sera mise à jour. La zone correspondant à la demande annulée sera 
considérée comme libre et disponible pour des nouvelles demandes à partir de 
l’expiration du permis non renouvelé. En cas d’élargissement du périmètre, la zone 
proposée pour l’élargissement deviendra libre le même jour de notification du refus 
au requérant De plus, en conformité avec les prévisions du Code Minier (article 34), il 
sera interdit pour le requérant la demandede la totalité ou une partie de la zone qui 
vient de lui être refusée avant l’expiration d’un délai de quatre vingt dix (90) jours. 



REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 
SECOND PROJET DE RENFORCEMENT 

INSTITUTIONNEL DU SECTEUR MINIER (PRISM -II)  

RENFORCEMENT DU SYSTEME D’ENREGISTREMENT ET 
DE GESTION DES TITRES PÉTROLIERS ET MINIERS  

PROCEDURES CADASTRE MINIER 

 
 
 

 
 

        ………………….  Juin  2010 Page 33 of 199 

 

 
17. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret de renouvellement du permis à la Direction des 
Mines, notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement 
Minier, pour le suivi et contrôle des activités de recherche.  

 
Extension ou réduction de la superficie d’un permis de recherche 
 
1. Le détenteur d’un permis de recherche aura le droit, au moins 6 mois avant la date 

d’expiration de son permis, de demander l’extension (élargissement) ou réduction du 
périmètre de son permis. Avant de soumettre sa demande, le requérant pourra vérifier 
les cartes cadastrales et les cahiers d’enregistrement pour déterminer (en cas d’intérêt 
pour l’élargissement du périmètre du permis) la disponibilité des zones de son intérêt. 
De plus, aura aussi le droit d'être informé sur les procédures à suivre et les documents 
à présenter. 

 
Ce genre de demande peut affecter aussi aux cas spéciales où un permis de recherche 
entoure le périmètre couvert par un autre permis de recherche, d’exploitation ou de 
petite exploitation ou par une autorisation de carrière, renoncé ou qui arrive à 
expiration. Dans ce cas, le détenteur du permis entourant aura le droit d’étendre son 
permis de recherche au périmètre couvert par le permis ou l’autorisation renoncée ou 
expirée, mais la demande doit être présentée dans un dé lai de trois (3) mois à partir de 
la date d’expiration ou de renonciation du permis ou de l’autorisation de carrière 

 
2. La demande pour l’extension ou réduction d’un Permis de Recherche sera faite, 

seulement par le demandeur ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce 
titre minier, dûment rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du 
Bureau de Cadastre Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents 
(rédigés en langue arabe ou française) suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- Le code d’identification du permis à modifier. 
- le code d’identification du permis ou de l’autorisation de carrière expirée ou 

renoncée (le cas échéant). 
- l’identité et le domicile du demandeur et de son représentant. 
- les coordonnées UTM des angles du périmètre demandé conformément aux 

dispositions des articles 3, 4 et 5 du décret des titres miniers. 
- la surface demandée.  
- le groupe de substances demandé. 
- la liste des personnes affiliées. 
- la description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du 

projet 
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- la description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés. 
- l’engagement minimum des dépenses. 
- les déclarations bancaires 
- une copie certifiée conforme des trois derniers exercices financiers, ou une 

inscription au Registre du Commerce. 
- un document justificatif des travaux effectués comportant les coûts minimums 

ou la preuve du versement au Trésor Public d’un montant représentant le tiers 
de ces mêmes coûts. 

 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement, à l’exception des cas où 
la demande comporte une extension de la superficie du permis, que sera enregistrée 
au Cahier d’Enregistrement de la Priorité. Dans tous les cas, le code de la demande 
sera le même du titre à modifier. Le demandeur ou son représentant doit vérifier que  
les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera au 
cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera éga lement le cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
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5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 

le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre de la demande sur la carte 
cadastrale. Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la 
décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou 
tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera : 
 

- si la surface demandée est dans la limite définie par le Code Minier. 
- si la géométrie du périmètre demandé s’ajuste au quadrillage cadastral et aux 

prescriptions géométriques du décret  des titres miniers.  
- s’il existe empiétement avec d’autres permis ou demandes en cours 

d’instruction pour le même group de substances minérales, des zones 
réservées ou des zones promotionnelles ; 

- Si la demande a été déposée 6 mois avant la date renouvellement. 
- si le programme des travaux présenté respecte les coûts minimaux prescrits à 

l’article  24 du décret des titres miniers. 
- si le terrain demandé ne fait pas l’objet (dans sa totalité ou en partie) d’un 

permis abandonné, révoqué, non renouvelé ou expiré appartenant au 
demandeur pendant les trois mois  précédant la date de la demande. 

- le nombre de permis de recherche détenus par toutes les personnes affiliées du 
demandeur.  

- de plus, pour le cas particulier d’un permis entouré par le titre originel, le 
Cadastre Minier vérifie ra: 

• que le périmètre entouré est expiré ou renoncé ; 
• que le périmètre du permis de recherche entoure complètement le 

périmètre expiré ou renoncé ; 
• que la demande a été présentée dans les trois (3) mois à partir de la 

date d’expiration ou de renonciation du permis ou de l’autorisation de 
carrière entouré. 

 
Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
complétée. 
 

7. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
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- l’emplacement du périmètre demandé n’est pas correctement identifié ou ne 

s’ajuste pas au quadrillage cadastral ou aux prescriptions géométriques  
prescrites au décret des titres miniers.  

- la superficie du polygone demandé dépasse la limite des 1000 km2 pour les 
groupes de substances 1 à 6  ou des 5000 km2  pour le groupe 7. 

- il existe un empiètement partiel avec des permis ou des demandes en cours 
d’instruction du même group de substances minérales, ou avec des zones où 
l’activité minière est interdite.  

- certains documents présentés ne sont pas suffisants. 
 

Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification du périmètre demandé au demandeur. Le demandeur dispose de quinze 
(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  

 
 

8. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- tous les carrés demandés comme extension ne sont pas disponibles parce qu’il 
existe un empiètement total avec des permis ou des demandes en cours 
d’instruction du même group de substances minérales, ou avec des zones où 
l’activité minière est interdite. 

- le terrain demandé fait l’objet d’un permis abandonné, révoqué, non renouvelé 
ou expiré appartenant au demandeur pendant les trois mois  précédant la date 
de la demande. 

- le demandeur détient déjà 20 permis de recherche pour les groupes 1 à 6 ou 10 
permis de recherche pour le groupe 7. 

- la demande a été déposée plus tard que 6 mois avant la date de 
renouvellement. 

 
Ou bien, en plus de ça et dans le cas spécial des permis entourés, le Cadastre Minier 
vérifie: 

- que le périmètre entouré n’est est pas expiré ou renoncé. 
- que le périmètre du permis de recherche n’entoure pas complètement le 

périmètre expiré ou renoncé. 
- que la demande n’a été pas présentée dans les trois (3) mois à partir de la date 

d’expiration ou de renonciation du permis ou de l’autorisation de carrière 
entouré. 
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Dans ces cas, la demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. 
De plus, la détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions 
légales, sera aussi cause suffisante pour refuser la demande  sans remboursement des 
droits de réception.   

 
9. Une fois complétée l’instruction de la demande et si elle est acceptée pour son 

extension ou réduction, le Cadastre Minier transmet le dossier à la Direction des 
Mines et de la Géologie qui vérifie, dans un délai n’excédant pas quinze (15) jours, si 
le titulaire a rempli ses obligations jusqu’à présent depuis l’octroi du permis. La 
modification du périmètre est accordée de droit au titulaire ayant rempli ses 
obligations, mais en revanche sera refusé pour un titulaire qui n’aura pas rempli ses 
obligations. 

 
10. Une fois reçue la réponse de la Direction des Mines, le Cadastre Minier prépare (dans 

les 45 jours après l'enregistrement de la demande) le projet de décret de modification  
du permis de recherche ou la lettre de refus motivé de la demande, selon le cas, pour 
être soumis au Ministre. Afin de préserver la priorité et de garantir l’application 
correcte du principe "premier venu, premier servi", la soumission au ministre des 
projets d’octroi ou des lettres de refus devra être strictement réalisée suivant l'ordre 
d'enregistrement, et n’importe quelle demande ne pourra pas être soumise au ministre 
jusqu’à que toutes les demandes précédents ne sont pas soumises pour son octroi ou 
refus. 

 
11. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les quinze jours après 
cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les deux 
mois et demi à partir de la date d’enregistrement de la demande. Le même jour de la 
notification du refus au requérant, le Cadastre Minier effacera le polygone provisoire 
correspondant de la carte cadastrale et le périmètre du permis reviendra à sa 
morphologie originelle. Les détails de la révocation seront enregistrés au dossier 
cadastral et la base de données du cadastre sera mise à jour. 

 
12. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 

projet de décret de modification  du permis de recherche et le soumet au Ministre. En 
cas d’accord, dés que la fiche de mise en circulation pour présentation en Conseil des 
Ministres du projet de décret approuvant la modification du permis de recherche soit 
signée, le Cadastre Minier notifie par écrit au demandeur : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance superficiaire prévus aux 

articles 106 et 107 de la Loi minière qu’il doit verser avant l’octroi au Compte 
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d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à la 
promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 7 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  

 
Dans le cas où le délai de 7 jours est dépassé sans que le récépissé du paiement  
requis soit présenté, la demande sera considérée nulle. Le Cadastre Minier effacera le 
polygone provisoire correspondant  de la carte cadastrale et le périmètre du permis 
reviendra à sa morphologie originelle. Les détails de la révocation seront enregistrés 
au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à jour. 
 

13. Une fois que le requérant a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 
prévu, le Cadastre Minier transfère la demande au Ministre afin de que le projet de 
décret de modification du périmètre du permis soit soumis au Conseil des Ministres 
pour approbation. Le décret approuvant le l’extension ou réduction du permis doit 
inclure les informations suivantes : 

 
- L’identification du titulaire. 
- La date de l’extension ou réduction. 
- La période de validité, que sera la même du permis originel. 
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement (le cas 

échéant) .  
- Les coordonnées du périmètre renouvelé. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année, que seront 

celles correspondants au permis originel. 
- Les dates limites pour son paiement, que seront assimilés à une nouvelle 

attribution. 
- Le  montant correspondant à la garantie de bonne exécution. 

 
Dans le cas d’une réduction de superficie, l’octroi de la modification du périmètre ne 
comporte pas le remboursement du pourcentage des redevances superficiaires déjà 
payées. 

 
14. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification devra être faite dans un délai maximum 
de 4 mois et demi à partir de la date d’enregistrement de la demande, et elle devra 
contenir les informations suivantes : 

 
- Le  montant de la garantie bancaire de bonne exécution, représentant au moins 

le 1/3 du montant des travaux souscrits. 
- Le délai limite de 15 jours à partir de la date de notification du permis de 

recherche pour présenter au Cadastre Minier le justificatif de cette garantie. 
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15. Dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur signera la lettre de réception 

que confère date de validité à l’extension ou réduction permis de recherche.  A ce 
moment-là, le Cadastre Minier enregistrera les détails de l’octroi au dossier cadastral, 
mettra à jour la base de données et remplacera le polygone provisoire par le polygone 
définitif aux cartes cadastrales. Le nouvel permis préservera le code originel assigné 
au permis lors de son octroi. 

 
16. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, l’extension ou réduction du permis sera considéré 
nulle. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier effacera le polygone 
correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation de l’extension ou la 
réduction du permis seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du 
cadastre sera mise à jour. La zone correspondant à la demande annulée reviendra à sa 
morphologie originelle at en cas d’extension, la zone sera considérée comme libre et 
disponible pour des nouvelles demandes. En conformité avec les prévisions du Code 
Minier (article 34), il sera interdit pour le requérant la demandede la totalité ou une 
partie de la zone qui vient de lui être refusée avant l’expiration d’un délai de quatre 
vingt dix (90) jours. 

 
17. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret de modification du permis à la Direction des Mines, 
notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour 
le suivi et contrôle des activités de recherche.  

 
Division d’un permis de recherche. 
 
1. Le détenteur d’un permis de recherche aura le droit, au moins 6 mois avant la date de 

renouvellement de son permis, de demander la division de son périmètre en plusieurs 
polygones. Avant de soumettre sa demande, le requérant aura le droit d'être informé 
sur les procédures à suivre et les documents à présenter. 

 
2. La demande pour la division d’un Permis de Recherche sera faite, seulement par le 

demandeur ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, 
dûment rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de 
Cadastre Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en 
langue arabe ou française) suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- l’identification du permis à diviser. 
- l’identité et le domicile du demandeur et de son représentant. 
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- les coordonnées UTM des angles du périmètre demandé conformément aux 
dispositions des articles 3, 4 et 5 du décret des titres miniers, pour chacun des 
nouveaux périmètres. 

- la surface demandée pour chacun des nouveaux périmètres.  
- le groupe de substances demandé pour chacun des nouveaux périmètres. 
- la liste des personnes affiliées. 
- la description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du 

projet pour chacun des nouveaux périmètres. 
- la description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés. 
- l’engagement minimum des dépenses, pour chacun des nouveaux périmètres. 
- les déclarations bancaires. 
- Un document justificatif du montant minimum des travaux ou la preuve du 

versement au Trésor Public d’un montant représentant le tiers de ces mêmes 
coûts, pour chacun des nouveaux périmètres.  

- une copie certifiée conforme des trois derniers exercices financiers, ou une 
inscription au Registre du Commerce. 

 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement. Le code de la demande 
sera le même du titre à modifier. Le demandeur ou son représentant doit vérifier que  
les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera au 
cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
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Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire les périmètres proposés par la demande 
sur la carte cadastrale. A chacun des nouveaux périmètres lui sera assigné un nouveau 
code pris de la séquence numérique du cahier d’enregistrement de la priorité. 
Néanmoins, l’un d’entre eux conservera le code du permis originel. Ces inscriptions 
provisoires seront valables pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la décision 
définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou tout du 
périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera : 
 

- le calcul précis de la surface pour chacun des nouveaux périmètres demandés ; 
- la géométrie de chacun des nouveaux périmètres demandés par rapport au 

quadrillage cadastral et aux prescriptions du décret des titres miniers.  
- le programme des travaux présenté et les coûts y afférents visés à l’article  24 

du décret des titres miniers. 
- le nombre de permis détenus et si comme conséquence de la division le 

demandeur dépasse les 20 permis de recherche pour les groupes 1 à 6 ou les 
10 permis de recherche pour le groupe 7; 

- la date où le permis devrait être renouvelé 
 

Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
complétée. 
 

7. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- le calcul de la surface pour chacun des nouveaux périmètres demandés n’est 
pas correct; 

- la géométrie de chacun des nouveaux périmètres demandés ne s’ajuste pas au 
quadrillage cadastral et aux prescriptions du décret des titres miniers.  
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- le programme des travaux présenté et les coûts y afférents ne s’ajustent pas 
aux prescriptions du décret des titres miniers. 

 
Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification des périmètres demandés au requérant. Le demandeur dispose de quinze 
(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  
 

8. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- le nombre de permis détenus, comme conséquence de la division proposée, 
dépasse les 20 permis de recherche pour les groupes 1 à 6 ou les 10 permis de 
recherche pour le groupe 7; 

- la demande de division a été déposée plus tard que les 6 mois avant la date de 
renouvellement du permis à diviser.  

 
La demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales et 

réglementaires, le Cadastre Minier prépare (dans les trente jours après 
l'enregistrement de la demande) le projet de décret pour la division du permis de 
recherche ou la lettre de refus motivé de la demande, selon le cas, pour être soumis au 
Ministre. Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe 
"premier venu, premier servi", la soumission au ministre des projects d’octroi ou des 
lettres de refus devra être strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et 
n’importe quelle demande ne pourra pas être soumise au ministre jusqu’à que toutes 
les demandes précédents ne sont pas soumises pour son octroi ou refus. 

 
 
10. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les quinze jours après 
cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les deux 
mois à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier effacera les 
polygones provisoires correspondants de la carte cadastrale, que reviendront à son 
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périmètre originel. Les détails du refus seront enregistrés au dossier cadastral et la 
base de données du cadastre sera mise à jour.  

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 

projet de décret de division du permis de recherche et le soumet au Ministre. En cas 
d’accord, dés que la fiche de mise en circulation pour présentation en Conseil des 
Ministres du projet de décret approuvant la division soit signée, le Cadastre Minier 
notifie par écrit au demandeur : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance superficiaire prévus pour 

chacun des permis sortant de la division, aux articles 106 et 107 de la Loi 
minière qu’il doit verser avant l’octroi au Compte d’affectation spéciale 
intitulé « contribution des opérateurs miniers à la promotion de la recherche 
minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 7 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  

 
Dans le cas où le délai de 7 jours est dépassé sans que le récépissé du paiement  
requis soit présenté, la demande sera considérée nulle. Le même jour où le délai est 
dépassé le Cadastre Minier effacera les polygones provisoires correspondant de la 
carte cadastrale et récupérera le périmètre originel. Les détails de l’annulation de la 
demande de division seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du 
cadastre sera mise à jour.  

 
12. Une fois que le requérant a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 

prévu, le Cadastre Minier transfère la demande au Ministre afin de que le projet de 
décret de division soit soumis au Conseil des Ministres pour approbation. Le décret 
approuvant la division du permis doit inclure les informations suivantes pour chacun 
des permis sortant de la division : 

 
- Le code du permis. 
- L’identification du titulaire. 
- La date d’octroi. 
- La période de validité, héritée du permis originel.  
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement, aussi 

héritée du permis originel.  
- Les coordonnées du périmètre octroyé. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour son paiement, hérité du permis originel. 
- Le  montant correspondant à la garantie de bonne exécution. 
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13. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 
notification au demandeur. Cette notification devra être faite dans un délai maximum 
de 4 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande, et elle devra contenir les 
informations suivantes : 

 
- Le  montant de la garantie bancaire de bonne exécution, représentant au moins 

le 1/3 du montant des travaux souscrits. 
- Le délai limite de 15 jours à partir de la date de notification du permis de 

recherche pour présenter au Cadastre Minier le justificatif de cette garantie. 
 
14. Dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur signera la lettre de réception 

que confère date de validité aux permis déjà divisés. A ce moment- là, le Cadastre 
Minier enregistrera les détails de l’octroi au dossier cadastral, mettra à jour la base de 
données et remplacera les polygones provisoires par des polygones définitifs aux 
cartes cadastrales.  

 
15. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, la division du permis sera considéré nulle. Les 
codes d'identification correspondants à ces permis  ne seront jamais utilisé s pour des 
nouvelles demandes. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier 
effacera les polygones correspondants de la carte cadastrale, les détails de 
l’annulation de la division du permis seront enregistrés au dossier cadastral et la base 
de données du cadastre sera mise à jour. La zone correspondant à la demande annulée 
récupérera sa morphologie originale.  

 
16. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret de division du permis à la Direction des Mines, 
notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour 
le suivi et contrôle des activités de recherche.  

 
Fusion de deux ou de plusieurs permis de recherche 
 
1. Le titulaire de plusieurs permis de recherche qui sont contigus peut demander au 

Cadastre Minier, au moins six mois avant la date d’expiration du plus ancien de ces 
permis, la fusion de ses permis en un seul polygone. Avant de soumettre sa demande, 
le requérant aura le droit d'être informé sur les procédures à suivre et les documents à 
présenter. 

 
2. La demande pour la fusion de plusieurs Permis de Recherche sera faite, seulement par 

le demandeur ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, 
dûment rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de 
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Cadastre Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en 
langue arabe ou française) suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- l’identification des permis à fusionner. 
- l’identité et le domicile du demandeur et de son représentant. 
- les coordonnées UTM des angles du nouveau périmètre demandé conformément 

aux dispositions des articles 3, 4 et 5 du décret des titres miniers. 
- la surface demandée du nouveau périmètre.  
- le groupe de substances demandé pour le nouveau périmètre. 
- la liste des personnes affiliées. 
- la description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du 

projet pour le du nouveau périmètre. 
- la description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés. 
- l’engagement minimum des dépenses pour le du nouveau périmètre. 
- les déclarations  bancaires. 
- Un document justificatif du montant minimum des travaux ou la preuve du 

versement au Trésor Public d’un montant représentant le tiers de ces mêmes 
coûts, pour chacun des nouveaux périmètres.  

- une copie certifiée conforme des trois derniers exercices financiers, ou une 
inscription au Registre du Commerce. 

 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement. Le code de la demande 
sera le même que le plus ancien des titres à fusionner. Le demandeur ou son 
représentant doit vérifier que les informations transcrites au registre sont correctes et 
s'il est d'accord, signera au cahier. Après la signature du requérant ou de son 
représentant, l’agent du cadastre responsable de l’enregistrement signera également le 
cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
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accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre proposé par la demande de 
fusion sur la carte cadastrale. Le périmètre fusionné prendra le code le plus ancien des 
permis initiaux. Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et 
jusqu’à la décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur 
partie ou tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera 
refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera : 
 

- que les permis à fusionner appartiennent au même titulaire et au même group de 
substances minérales ; 

- le calcul précis de la surface demandée pour le nouveau périmètre. La superficie 
du nouveau polygone fusionné ne doit pas dépasser la limite des 1000 km2 pour 
les groupes de substances 1 à 6  ou des 5000 km2  pour le groupe 7; 

- la géométrie du nouveau périmètre par rapport au quadrillage cadastral et aux 
prescriptions des articles 3, 4 et 5 du décret des titres miniers ;  

- que le programme des travaux présenté respecte les coûts minimums prescrits au 
décret des titres miniers.  

- la demande a été présentée dans les six mois avant  la date de renouvellement du 
permis original.  

 
Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suiva nt l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit pas 
complétée. 
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7. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- le calcul de la surface demandée pour le nouveau périmètre dépasse la limite des 
1000 km2 pour les groupes de substances 1 à 6  ou des 5000 km2  pour le groupe 7. 

- la géométrie du nouveau périmètre ne s’ajuste pas au quadrillage cadastral et aux 
prescriptions des articles 3, 4 et 5 du décret des titres miniers ;  

- que le programme des travaux présenté ne respecte pas les coûts minimums 
prescrits au décret des titres miniers.  

 
Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification du périmètre demandé au requérant. Le demandeur dispose de quinze 
(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  
 

8. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- les permis à fusionner n’appartiennent pas au même titulaire et au même group de 
substances minérales ; 

- la demande de fusion a été déposée plus tard que les 6 mois avant la date de 
renouvellement du permis à diviser.  

 
La demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales et 

réglementaires, le Cadastre Minier prépare (dans les trente jours après 
l'enregistrement de la demande) le projet de décret pour la fusion du permis de 
recherche ou la lettre de refus motivé de la demande, selon le cas, pour être soumis au 
Ministre. Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe 
"premier venu, premier servi", la soumission au ministre des projets d’octroi ou des 
lettres de refus devra être strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et 
n’importe quelle demande ne pourra pas être soumise au ministre jusqu’à que toutes 
les demandes précédents ne sont pas soumises pour son octroi ou refus. 

 
10. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les quinze jours après 
cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
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transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les deux 
mois à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier effacera le 
polygone provisoire correspondant de la carte cadastrale, que reviendra aux 
périmètres originels. Les détails du refus seront enregistrés au dossier cadastral et la 
base de données du cadastre sera mise à jour.  

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 

projet de décret de fusion du permis de recherche et le soumet au Ministre. En cas 
d’accord, dés que la fiche de mise en circulation pour présentation en Conseil des 
Ministres du projet de décre t approuvant la fusion des permis de recherche  soit 
signée, le Cadastre Minier notifie par écrit au demandeur : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance superficiaire prévus pour 

le nouveau permis sortant de la fusion, aux articles 106 et 107 de la Loi 
minière qu’il doit verser avant l’octroi au Compte d’affectation spéciale 
intitulé « contribution des opérateurs miniers à la promotion de la recherche 
minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 7 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  

 
Dans le cas où le délai de 7 jours est dépassé sans que le récépissé du paiement  
requis soit présenté, la demande sera considérée nulle. Le même jour où le délai est 
dépassé le Cadastre Minier effacera le polygone provisoire correspondant de la carte 
cadastrale et récupérera les périmètres originels. Les détails de l’annulation de la 
demande de fusion seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du 
cadastre sera mise à jour.  

 
12. Une fois que le requérant a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 

prévu, le Cadastre Minier transfère la demande au Ministre afin de que le projet de 
décret de fusion soit soumis au Conseil des Ministres pour approbation. Le décret 
approuvant la fusion des permis doit inclure les informations suivantes pour le permis 
sortant de la fusion : 

 
- Le code du permis fusionné. 
- L’identification du titulaire. 
- La date d’octroi. 
- La période de validité, héritée du plus ancien des permis originels.  
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement, aussi 

héritée du plus ancien des permis originels.  
- Les coordonnées du périmètre octroyé. 
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- Le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 
limites pour son paiement, hérités du plus ancien des permis originels. 

- Le  montant correspondant à la garantie de bonne exécution. 
 
13. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification devra être faite dans un délai maximum 
de 4 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande, et elle devra contenir les 
informations suivantes : 

 
- Le  montant de la garantie bancaire de bonne exécution, représentant au moins 

le 1/3 du montant des travaux souscrits. 
- Le délai limite de 15 jours à partir de la date de notification du permis de 

recherche pour présenter au Cadastre Minier le justificatif de cette garantie. 
 
14. Dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur signera la lettre de réception 

que confère date de validité au nouvel permis fusionné. A ce moment- là, le Cadastre 
Minier enregistrera les détails de l’octroi au dossier cadastral, mettra à jour la base de 
données et remplacera les polygones provisoires par le nouvel polygone définitif aux 
cartes cadastrales. Les codes des permis fusionnés, à l’exception de celui retenu pour 
le nouvel permis, ne seront jamais utilisés pour nouvelles demandes.  

 
15. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, la fusion du permis sera considérée nulle. Le même 
jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier effacera le polygone correspondant de 
la carte cadastrale, les détails de l’annulation de la fusion du permis seront enregistrés 
au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à jour. La zone 
correspondant à la demande annulée récupérera sa morphologie originale.  

 
16. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret de fusion du permis à la Direction des Mines, 
notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour 
le suivi et contrôle des activités de recherche.  

 
Mutation (cession) d’un permis de recherche 
 
1. Le titulaire d’un permis de recherche peut demander au Cadastre Minier l’autorisation 

de mutation de son permis. La demande devra être soumise dans les trente jours 
suivant la date de signature de l’acte de cession et après l’écoulement d’au moins (12) 
mois de la validité du permis. Avant de soumettre sa demande, le requérant aura le 
droit d'être informé sur les procédures à suivre et les documents à présenter. 
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2. La demande pour la mutation d’un Permis de Recherche sera faite, seulement par le 
cessionnaire ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, 
dûment rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de 
Cadastre Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en 
langue arabe ou française) suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- l’identité et le domicile du cédant et du cessionnaire; 
- le code d’identification du permis de recherche. 
- la copie de la convention entre le cédant et le cessionnaire; 
- Un document justificatif émis par la Direction des Mines et de la Géologie, 

des travaux effectués et comportant au moins les coûts minimums, ou la 
quittance du Trésor Public d’un montant représentant le tiers de ces mêmes 
coûts ; 

- l’engagement écrit et signé du cessionnaire de respecter et poursuivre le 
programme des travaux; 

- la description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du 
projet; 

- la description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés; 
- l’engagement écrit et signé du cessionnaire de réaliser le minimum des 

dépenses; 
- les déclarations bancaires du cessionnaire;  
- une copie certifiée conforme des états financiers des trois derniers exercices 

du cessionnaire ou à défaut une inscription au Registre du Commerce. 
 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement. Le code de la demande 
sera le même que le permis à céder. Le cessionnaire ou son représentant doit vérifier 
que les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera 
au cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 
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L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales. Le 
permis demeurera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la décision 
définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou tout du 
périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera que : 
 

- les documents soumis sont valables. 
- la demande de mutation a été soumise dans les trente jours suivant la date de 

signature de l’acte de cession. 
- la demande de mutation a été soumise après l’écoulement d’au moins (12) mois 

de la validité du permis. 
 

Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit pas 
complétée. 
 

7. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte des doutes sur la 
validité de certains documents ou informations, le cadastre aura le droit de solliciter 
des compléments d’informations. Le demandeur dispose de quinze (15) jours pour 
répondre et donner les comp léments d’informations requis. Si les compléments 
d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du délai, sa 
demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  
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8. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que la demande de 

mutation a été soumise : 
 

- plus tard que trente jours après la date de signature de l’acte de cession. 
- avant de l’écoulement de 12 mois depuis l’octroi du permis.  
 
La demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales et 

réglementaires, le Cadastre Minier prépare (dans les trente jours après 
l'enregistrement de la demande) le projet de décret pour la mutation du permis de 
recherche ou la lettre de refus motivé de la demande, selon le cas, pour être soumis au 
Ministre.  

 
10. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les quinze jours après 
cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les deux 
mois à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier mettra à 
jour la base de données et le permis reviendra au titulaire originel. Les détails du refus 
seront enregistrés au dossier cadastral.  

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 

projet de décret de mutation du permis de recherche et le soumet au Ministre. En cas 
d’accord, dés que la fiche de mise en circulation pour présentation en Conseil des 
Ministres du projet de décret approuvant la mutation des permis de recherche soit 
signée, le Cadastre Minier notifie par écrit au dema ndeur : 

 
- le montant du droit rémunératoire prévu à l’article 106 de la Loi minière qu’il 

doit verser avant l’octroi au Compte d’affectation spéciale intitulé 
« contribution des opérateurs miniers à la promotion de la recherche minière 
en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 7 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement du montant ci-dessus.  
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Dans le cas où le délai de 7 jours est dépassé sans que le récépissé du paiement  
requis soit présenté, la demande sera considérée nulle. Le même jour où le délai est 
dépassé le Cadastre Minier mettra à jour la base de données et le permis reviendra au 
titulaire originel. Les détails de l’annulation de la demande seront enregistrés au 
dossier cadastral.  

 
12. Une fois que le requérant a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 

prévu, le Cadastre Minier transfère la demande au Ministre afin de que le projet de 
décret de mutation soit soumis au Conseil des Ministres pour approbation. Le décret 
approuvant la mutation du permis doit inclure les informations suivantes: 

 
- Le code du permis, qui ne changera pas.  
- L’identification du nouvel titulaire. 
- La date d’octroi, qui ne changera pas. 
- La date de la cession 
- La période de validité, qui ne changera pas. 
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement, qui ne 

changera pas.  
- Les coordonnées du périmètre octroyé, qui ne changeront pas. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour son paiement, qui ne changera pas. 
- Le  montant correspondant à la garantie de bonne exécution, qui ne 

changera pas. 
 
13. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier , qui 

notifie la mutation du permis de recherche. Dans les 15 jours suivant la notification, 
le demandeur signera la lettre de réception que confère date de validité à la mutation 
du permis. A ce moment- là, le Cadastre Minier enregistrera les détails de la mutation 
au dossier cadastra et mettra à jour la base de données.  

 
14. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, la mutation du permis sera considérée nulle. Le 
même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier mettra à jour la base de  
données, notifiera à l’intéressé et le permis de recherche restera en vigueur au nom du 
titulaire initial. Les détails de l’annulation de la mutation seront enregistrés au dossier 
cadastral.  

 
15. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret de mutation du permis à la Direction des Mines, 
notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour 
le suivi et contrôle des activités du nouvel titulaire.  
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Renonciation d’un permis de recherche 
 
1. Le détenteur d’un permis de recherche peut, pendant la validité du permis mais au 

moins six mois avant la date d’expiration, demander sa renonciation. Avant de 
soumettre sa demande, le titulaire aura le droit d'être informé sur les procédures à 
suivre et les documents à présenter. 

 
2. La demande pour la renonciation d’un Permis de Recherche sera faite, seulement par 

le titulaire ou son mandataire, sur le formulaire spécifique, dûment rempli, par cinq 
exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de Cadastre Minier, 
accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en langue arabe ou 
française) suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- l’identité du titulaire; 
- le code d’identification du permis;  
- le document justificatif émis par la Direction des Mines et de la Géologie, des 

travaux effectués et comportant au moins les coûts minimums ou la preuve du 
versement au Trésor Public d’un montant représentant le tiers de ces mêmes 
coûts ;  

- les mesures de fermeture effectuées conformément à l’article 78 de la Loi 
minière. 

 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement. Le code de la demande 
sera le même du titre à renoncer. Le demandeur ou son représentant doit vérifier que  
les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera au 
cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
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Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la dema nde, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre proposé pour sa renonciation. 
Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la décision 
définitive de renonciation, toute nouvelle demande portant sur partie ou tout du 
périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

vérifie la date de présentation par rapport à la date d’expiration. Dans le cas où la 
demande a été présentée plus tard que six mois avant la date d’expiration,  sa 
demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. Si la date est 
correcte, le Cadastre Minier transmet le dossier à la Direction des Mines et de la 
Géologie qui vérifie, dans un délai n’excédant pas quinze (15) jours, si le titulaire a 
rempli ses obligations .  

 
7. Si lors de la vérification du dossier la Direction des Mines et de la Géologie détecte 

des doutes ou des manques d’information, la Direction des Mines et de la Géologie 
aura le droit de solliciter (par voie du Cadastre Minier) des compléments 
d’informations au demandeur. Le demandeur dispose de quinze (15) jours pour 
répondre et donner les compléments d’informations requis.  

 
Une fois reçus les compléments d’information, la Direction des Mines et de la 
Géologie dispose d’un nouveau  délai de quinze (15) jours à partir de la réception de 
la réponse du titulaire pour formuler son avis définitif. Si les compléments 
d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du délai, ou la 
demande a été présentée plus tard que six mois avant la date d’expiration, sa demande 
sera refusée sans remboursement des droits de réception.  
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8. Une fois vérifiée l’information par la Direction des Mines et de la Géologie, la 
renonciation doit être accordée de droit au titulaire ayant rempli ses obligations, mais 
en revanche sera refusée pour un titulaire qui n’aura pas rempli ses obligations. 

 
9. Une fois reçue la réponse de la Direction des Mines, le Cadastre Minier prépare (dans 

les 45 jours après l'enregistrement de la demande) le projet de décret de renonciation 
du permis de recherche ou la lettre de refus motivé de la demande, selon le cas, pour 
être soumis au Ministre pour signature.  

 
10. Dans les cas où la demande est refusée parce que l’avis de la Direction des Mines et 

de la Géologie concernant les travaux de fermeture effectués par le titulaire est 
défavorable, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée de refus (avec, le cas 
échéant, les sanctions prévues au Code Minier), qu’est transférée au Ministre pour 
signature. Dans les quinze jours après cette transmission, la lettre signée du Ministre 
est retournée au Cadastre Minier pour transmission au demandeur. Cette notification 
sera faite au maximum dans les deux mois à partir de la date d’enregistrement de la 
demande.  

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour la renonciation, le Cadastre Minier 

prépare le projet de décret de renonciation du permis de recherche et le soumet au 
Ministre pour présentation en Conseil des Ministres.  

 
12. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification de la renonciation devra être faite dans 
un délai maximum de 2 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande. A ce 
moment-là, le Cadastre Minier radiera le permis des cartes cadastrales, mettra à jour 
la base de données et déclarera la zone libre et disponib le pour l’acceptation de 
nouvelles demandes. 

 
13. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de notification, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret de renonciation du permis à la Direction des Mines, 
notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour 
le développement des actions de contrôle et supervision correspondantes. 

 
Annulation ou suspension d’un permis de recherche 
 
1. Au moment où les services techniques du Ministère, notamment la Direction des 

Mines et de la Géologie, la Police des Mines ou le Département responsable de 
l’Environnement Minier, détectent des fautes graves par rapport aux dispositions du 
Code minier, ils sont facultés de suspendre les activités à l’intérieur d’un permis de 
recherche. Cette suspension, peut aussi prendre place en cas d’utilisation du territoire 
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à des fins d’utilité publique et sur avis motivé des services techniques du Ministère, 
ce que pourrait devenir (le cas échéant) à l’expropriation du permis de recherche, 
suivant les prescriptions de la loi. 

 
En tout cas, cette suspension affecterait seulement aux activités développées dans le 
périmètre du permis de recherche et n’aurait aucun effet sur la validité (durée, date 
d’expiration, etc.) du titre, à l’exceptio n du cas d’expropriation. 

 
2.  Dans les cas où la suspension est liée à la détection des fautes graves et si les défauts 

ou circonstances détectées ne sont pas corrigées dans les délais indiqués au titulaire, 
les services techniques nu Ministère notifieront au Cadastre Minier, afin de procéder 
à l’annulation définitive du permis de recherche. L’annulation du permis pourra 
intervenir dans les cas suivants : 

 
- les travaux développés dans les permis sont inférieurs aux coûts minimums 

mentionnés à l’article 26 du décret des titres miniers, ou le versement au 
Trésor Public d’un montant représentant le tiers de ces même coûts n’a pas été 
effectué, comme prévu à l’article 31 de la Loi minière ; 

- le développement d’activités d’exploitation dans un permis de recherche.   

3. De plus et d’une façon additionnelle, le Cadastre Minier par lui-même pourra 
également démarrer la procédure d’annulation d’un permis de recherche si le 
détenteur du titre ne paie pas la redevance annuelle superficiaire dans les délais 
prévus. 

  
4. Une fois les circonstances justificatives de l’annulation du titre ont été confirmées, le 

même jour de cette confirmation, le Cadastre Minier prépare  le projet de décret 
d’annulation du permis de recherche et le transmet au Ministre pour signature. Le 
décret devra mentionner que l’annulation du permis de recherche ne libère pas le 
titulaire de sa responsabilité d’effectuer les travaux de réhabilitation, s’il y a lieu. 

 
5. Une fois signé, le décret est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. A ce moment- là, le Cadastre Minier radiera le permis des 
cartes cadastrales, mettra à jour la base de données et déclarera la zone libre et 
disponible pour l’acceptation de nouvelles demandes. 

 
6.  Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de notification, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret d’annulation à la Direction des Mines et de la 
Géologie, notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement 
Minier, pour le développement des actions de cont rôle et supervision correspondantes  
à la fermeture des activités. 
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Extinction d’un permis de recherche 
 
1. Le Cadastre Minier, par voie de la consultation systématique de ses dossiers et bases 

de données et dans l’accomplissement de ses obligations institutionnelles, informera 
(deux mois avant l’expiration d’un permis de recherche), la Direction des Mines et de 
la Géologie de la proximité de la date d’expiration afin de que cette Direction puisse 
veiller à ce que le titulaire exécute les travaux de fermeture conformément aux 
dispositions du Code minier. 

 
2. Sept jours avant la date d’expiration du permis, le Cadastre Minier prépare  le projet 

de décret de extinction du permis de recherche et le transmet au Ministre pour 
signature. Le décret devra mentionner que l’extinction du permis de recherche ne 
libère pas le titulaire de sa responsabilité d’effectuer les travaux de réhabilitation, s’il 
y a lieu. 

 
3. Une fois signé, le décret est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification de la extinction devra être faite le même 
jour de l’expiration du permis. A ce moment-là, le Cadastre Minier radiera le permis 
des cartes cadastrales, mettra à jour la base de données et déclarera la zone libre et 
disponible pour l’acceptation de nouvelles demandes. 

 
4.  Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de notification, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret d’extinction à la Direction des Mines et de la 
Géologie, notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement 
Minier, pour le développement des actions de contrôle et supervision correspondantes 
à la fermeture des activités.  

 
PROCEDURES CONCERNANT LES PERMIS D’EXPLOITATION 
 
Demande d’un permis d’exploitation 
 
1. Le titulaire d’un permis de recherche peut, pendant la validité de son permis, 

demander sa transformation en permis d’exploitation. La demande doit être déposée 
au moins six mois avant l’expiration du permis de recherche. Le requérant aura le 
droit, avant de soumettre sa demande, d'être informé sur les procédures à suivre et les 
documents à présenter. 

 
2. La demande d’un Permis d’exploitation sera faite, seulement par le demandeur ou son 

mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, dûment rempli, par cinq 
exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de Cadastre Minier, 
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accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en langue arabe ou 
française) et informations suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- l’identité et le domicile du demandeur titulaire du permis de recherche et 

de son représentant. 
- le numéro d’immatriculation de la société Mauritanienne (le demandeur 

doit être une personne morale de droit mauritanien. 
- les coordonnées qui délimitent le périmètre demandé.  
- le code d’identification du permis de recherche initial. 
- les substances à exploiter. 
- une attestation de que l’Etat détient au moins le 10% de participation à la 

Société. 
- un document justificatif émis par la Direction des Mines et de la Géo logie, 

des travaux effectués et comportant au moins les coûts minimums, ou la 
preuve du versement au Trésor Public d’un montant représentant le tiers 
de ces mêmes coûts. 

- une description des compétences et de l’expérience professionnelle du 
chef du projet. 

- une description des moyens techniques et le programme des travaux 
envisagés. 

- une description du plan d’investissement et de son montant. 
- les déclarations bancaires. 
- une copie certifiée conforme des trois derniers bilans et comptes de 

résultat, le cas échéant. 
- une étude de faisabilité. 
- une étude de l’impact environnemental avec le plan d’atténuation de 

l’impact environnemental et un plan de réhabilitation.  
- la capacité de production projetée. 
- un accord avec le propriétaire privé du terrain, le cas échéant. 
- en cas de superposition avec des permis d’exploitation, de petite 

exploitation ou des carrières industrielles pour autres groupes de 
substances minérales, l’accord express du titulaire du premier permis. 

 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments et informations mentionnés ci-dessus. Toute demande 
qui n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
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cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
l’enregistre au Cahier d’enregistrement général. La demande maintient le code du 
permis de recherche de provenance, à l’exception de qu’il s’agit d’une transformation 
partielle et seulement une portion du permis de recherche soit transformé en permis 
d’exploitation. Dans ce cas, le permis de recherche restant gardera le code originel et 
le nouvel permis d’exploitation prendra un nouvel code pris de la séquence 
numérique du cahier d’enregistrement de la priorité. Le demandeur ou son 
représentant doit vérifier que les informations transcrites au registre sont correctes et 
s'il est d'accord, signera au cahier. Après la signature du requérant ou de son 
représentant, l’agent du cadastre responsable de l’enregistrement signera également le 
cahier. 

 
Le code attribué et la date, l'heure et la minute d’enregistrement seront transférés au 
formulaire de demande. Le demandeur ou son représentant devra réviser les 
informations transcrites et s'il accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. 
Après la signature du demandeur ou son représentant, l'agent du cadastre signera et 
cachettera les cinq exemplaires du formulaire. L'agent du cadastre délivrera un 
exemplaire au requérant à titre récépissé et de certificat de demande, et les autres 
seront classés dans le dossier cadastral à l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l'instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre de la demande sur la carte 
cadastrale. Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la 
décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou 
tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
Dans le cas mentionné ci-dessus s’une transformation partielle, la zone du permis de 
recherche d’origine qui n’est pas transformée en permis d’exploitation demeure 
valable.  

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 
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réalisera l’instruction de la demande et vérifiera : 
 
- la validité du permis de recherche  d’origine. 
- l’exactitude du calcul de la surface demandée ; 
- la position des carrés couverts par le permis et la géométrie du permis est en 

conformité avec les prescriptions du décret des titres miniers;  
- le périmètre sollicité est inclus dans le périmètre du permis de recherche 

détenu par le demandeur ; 
- qu’il n’existe pas de superposition avec des permis d’exploitation, de petite 

exploitation ou des carrières industrielles pour autres groupes de substances 
minérales.  

- la demande a été soumise six mois au moins avant la date d’extinction du 
permis de recherche initial. 

 
Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suiva nt l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
complétée. 
 

7. Si lors de l'instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- l’emplacement du périmètre demandé n’est pas correctement identifié ou ne 
s’ajuste pas aux prescriptions géométriques du décret des titres miniers; 

- il existe superposition partielle avec des permis d’exploitation, de petite 
exploitation ou des carrières industrielles pour autres groupes de substances 
minérales, sans accord express du titulaire du premier permis. 

- la superficie du polygone demandé excède la surface du permis de recherche 
initial; 

- certains des documents présentés ne sont pas suffisants ; 
 

Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification du périmètre demandé au demandeur. Le demandeur dispose de quinze 
(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  

 
 

8. Si lors de l'instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
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- il existe une superposition totale avec des permis d’exploitation, de petite 

exploitation ou des carrières industrielles pour autres groupes de substances 
minérales sans accord express du titulaire du premier permis. 

- le demandeur est titulaire d’un permis de recherche qui n’est pas en cours de 
validité. 

- la demande a été présentée après les six mois précédant l’expiration du permis 
de recherche initial. 

- le demandeur n’est pas une société mauritanienne. 
- l’Etat ne détient pas le 10% de participation 

 
Sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception. Il est à signaler que l’évaluation des documents pendant l’instruction 
cadastrale devra être adressée à vérifier sa validité légale plus qu’à son évaluation 
technique. Cette évaluation technique sera réalisée plus tard, après l’octroi du permis 
et en relation avec le suivi et contrôle des activités à  développer par le détenteur dans 
le périmètre octroyé.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales et 

réglementaires, le Cadastre Minier prépare (dans les trente jours après 
l'enregistrement de la demande) le projet de décret d’octroi du permis d’exploitation 
ou la lettre de refus motivé de la demande, selon le cas, pour être soumis au Ministre. 
L’octroi sera de droit pour le titulaire ayant rempli ses obligations pendant  la période 
de validité du permis de recherche initial. Afin de préserver la priorité et de garantir 
l’application correcte du principe "premier venu, premier servi", la soumission au 
ministre des projets d’octroi ou des lettres de refus devra être strictement réalisée 
suivant l'ordre d'enregistrement, et n’importe quelle demande ne pourra pas être 
soumise au ministre jusqu’à que toutes les demandes précédents ne sont pas soumises 
pour son octroi ou refus. 

 
10. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les quinze jours après 
cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les six 
mois à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier effacera le 
polygone provisoire correspondant de la carte cadastrale, les détails de la révocation 
seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à 
jour. La zone correspondant à la demande rejetée (en cas d’expiration du permis de 
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recherche de provenance) sera considérée comme libre et disponible pour des 
nouvelles demandes. 

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 

projet de décret d’octroi du permis d’exploitation et le soumet au Ministre, afin de 
que le projet de décret d’octroi soit soumis au Conseil des Ministres pour 
approbation. Le décret approuvant le permis doit inclure les informatio ns suivantes : 

 
- L’identification du titulaire. 
- La date d’octroi. 
- La période de validité (30 ans). 
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement.  
- Les coordonnées du périmètre octroyé. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour son paiement. 
 
12. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification devra être faite dans un délai maximum 
de 6 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande, et elle devra contenir les 
informations suivantes : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance qu’il doit verser au 

Compte d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à 
la promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 15 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  

 
13. Une fois que le requérant a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 

prévu, le demandeur signera la lettre de réception que confère date de validité au 
permis d’exploitation.  A ce moment- là, le Cadastre Minier enregistrera les détails de 
l’octroi au dossier cadastral, mettra à jour la base de données et remplacera le 
polygone provisoire par le polygone définitif aux cartes cadastrales. Le nouvel permis 
préservera le code originel assigné au moment d’enregistrement de la demande. 

 
14. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, l’octroi du permis sera considéré nulle. Le code 
d'identification correspondant à ce permis  ne sera jamais utilisé pour une nouvelle 
demande. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier effacera le 
polygone correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation du permis 
seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à 
jour. En cas d’expiration du permis de recherche de provenance, la zone 
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correspondant à la demande annulée sera considérée comme libre et disponible pour 
des nouvelles demandes, et en conformité avec les prévisions du Code Minier (article 
34), il sera interdit pour le requérant la demande de la totalité ou une partie de la zone 
qui vient de lui être refusée avant l’expiration d’un délai de quatre vingt dix (90) 
jours. 

 
15. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du permis à la Direction des Mines, notamment aux 
départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour le suivi et 
contrôle des activités de recherche.  

 
Renouvellement d’un permis d’exploitation 
 
1. Le titulaire d’un permis de d’exploitation minière peut, pendant la validité de son 

permis, demander son renouvellement. La demande doit être déposée au moins six 
mois avant l’expiration du permis de recherche. Le requérant aura le droit, avant de 
soumettre sa demande, de vérifier les cartes cadastrales et les cahiers 
d’enregistrement pour déterminer (le cas échéant) la disponibilité des zones de son 
intérêt. De plus, aura aussi le droit d'être informé sur les procédures à suivre et les 
documents à présenter. 

 
2. La demande de renouvellement d’un Permis d’exploitation sera faite, seulement par le 

demandeur ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, 
dûment rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de 
Cadastre Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en 
langue arabe ou française) et informations suivants : 

 
• le récépissé d’acquittement des droits de réception 
• le code du permis à renouveler. 
• la description des compétences et de l’expérience professionnelle du 

chef du projet; 
• la description des moyens techniques et le programme des travaux 

envisagés; 
• la description du plan d’investissement et de son montant; 

        •    l’étude de faisabilité; 
• l’étude d’impact environnemental avec le plan d’atténuation de 

l’impact environnemental et un plan de réhabilitation conformément 
aux dispositions de la réglementation environnementale ; 

• la capacité de production projetée ; 
•  l’accord du propriétaire privé du terrain, le cas échéant ;  
• les déclarations bancaires ; 
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• une copie certifiée conforme des trois derniers bilans et comptes de 
résultat, le cas échéant; 

• les coordonnées du nouveau périmètre en cas de réduction ou 
d’extension. 

• En cas d’extension et de superposition avec des autres titres miniers 
pour autres groupes de substances minérales, l’accord express du 
titulaire du premier permis 

 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments et informations mentionnés ci-dessus. Toute demande 
qui n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
l’enregistre au Cahier d’enregistrement général. La demande maintient le code du 
permis de exploitation à renouveler. Le demandeur ou son représentant doit vérifier 
que les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera 
au cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
La date, l'heure et la minute d’enregistrement seront transférés au formulaire de 
demande. Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites 
et s'il accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du 
demandeur ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq 
exemplaires du formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à 
titre récépissé et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier 
cadastral à l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l'instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
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le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre de la demande sur la carte 
cadastrale. Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la 
décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou 
tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera : 
 

- en cas de modification du périmètre, si le calcul de la surface demandée est exact,  
la position des carrés couverts par le permis est précise et  la géométrie du permis 
est conforme aux prescriptions du décret des titres miniers.  

- en cas de modification du périmètre, qu’il n’existe pas de superposition avec des 
permis (ou des demandes en cours d’instruction) d’exploitation, de petite 
exploitation ou des carrières industrielles pour autres groupes de substances 
minérales. 

- Si la demande a été présentée six mois avant la date d’extinction du permis de 
recherche initial. 

 
Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
complétée. 
 

7. Si lors de l'instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 
 

- l’emplacement du périmètre demandé n’est pas correctement identifié ou n’est pas 
conforme aux prescriptions géométriques énoncées au décret des titres miniers ; 

- il existe superposition partielle avec des permis (ou des demandes en cours 
d’instruction) d’exploitation, de petite exploitation ou des carrières industrielles 
pour autres groupes de substances minérales, sans accord express du titulaire du 
premier permis. 

- certains des documents présentés ne sont pas suffisants ; 
 

Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification du périmètre demandé au demandeur. Le demandeur dispose de quinze 
(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception, où le cas 
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échéant, le titre pourrait être renouvelé mais sans la modification du périmètre 
demandée.   
 

8. Si lors de l'instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que la demande a été 
présentée après les six mois précédant l’expiration du permis de recherche initial, la 
demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception. Il est à signaler que l’évaluation des documents pendant l’instruction 
cadastrale devra être adressée à vérifier sa validité légale plus qu’à son évaluation 
technique. Cette évaluation technique sera réalisée plus tard, après l’octroi du permis 
et en relation avec le suivi et contrôle des activités à  développer par le détenteur dans 
le périmètre octroyé.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales et 

réglementaires, le Cadastre Minier prépare (dans les trente jours après 
l'enregistrement de la demande) le projet de décret de renouvellement du permis 
d’exploitation ou la lettre de refus motivé de la demande, selon le cas, pour être 
soumis au Ministre. L’octroi sera de droit pour le titulaire ayant rempli ses obligations 
pendant  la période de validité du permis depuis l’octroi. Afin de préserver la priorité 
et de garantir l’application correcte du principe "premier venu, premier servi", la 
soumission au ministre des projets d’octroi ou des lettres de refus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et n’importe quelle demande ne 
pourra pas être soumise au ministre jusqu’à que toutes les demandes précédents ne 
sont pas soumises pour son octroi ou refus. 

 
10. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les quinze jours après 
cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les six 
mois à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier effacera le 
polygone provisoire correspondant de la carte cadastrale, les détails de la révocation 
seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à 
jour. La zone correspondant à la demande rejetée sera considérée comme libre et 
disponible pour des nouvelles demandes à partir de l’expiration du permis non 
renouvelé. En cas d’élargissement du périmètre, la zone proposée pour 
l’élargissement deviendra libre le même jour de notification du refus au requérant. 

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 

projet de décret de renouvellement du permis d’exploitation et le soumet au Ministre, 
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afin de que le projet de décret soit soumis au Conseil des Ministres pour approbation. 
Le décret approuvant le renouvellement du permis doit inclure les informations 
suivantes : 

 
- L’identification du titulaire. 
- La date d’octroi. 
- La période de validité (10 ans). 
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement.  
- Les coordonnées du périmètre octroyé. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour son paiement. 
 
12. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification devra être faite dans un délai maximum 
de 6 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande, et elle devra contenir les 
informations suivantes : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance qu’il doit verser au 

Compte d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à 
la promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 15 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  

 
13. Une fois que le requérant a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 

prévu, le demandeur signera la lettre de réception que confère date de validité au 
renouvellement du permis d’exploitation.  A ce moment-là, le Cadastre Minier 
enregistrera les détails du renouvellement au dossier cadastral, mettra à jour la base 
de données et remplacera le polygone provisoire par le polygone définitif aux cartes 
cadastrales. Le nouvel permis préservera le code originel du permis renouvelé. 

 
14. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, le renouvellement du permis sera considéré nulle. 
Le code d'identification correspondant à ce permis  ne sera jamais utilisé pour une 
nouvelle demande. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier effacera 
le polygone correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation du permis 
seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à 
jour. La zone correspondant au permis annulée sera considérée comme libre et 
disponible pour des nouvelles demandes à partir de l’expiration du permis non 
renouvelé. En cas d’élargissement du périmètre, la zone proposée pour  
l’élargissement deviendra libre le même jour de notification du refus au requérant. De 
plus, en conformité avec les prévisions du Code Minier (article 34), il sera interdit 
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pour le requérant la demande de la totalité ou une partie de la zone qui vient de lui 
être refusée avant l’expiration d’un délai de quatre vingt dix (90) jours. 

 
15. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du renouvellement du permis à la Direction des Mines, 
notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour 
le suivi et contrôle des activités de recherche.  

 
Extension ou réduction de la superficie d’un permis d’exploitation. 
 
1. Le détenteur d’un permis d’exploitation aura le droit, au moins 6 mois avant la date 

d’expiration de son permis, de demander l’extension (élargissement) ou réduction du 
périmètre de son permis. Avant de soumettre sa demande, le requérant pourra vérifier 
les cartes cadastrales et les cahiers d’enregistrement pour déterminer (en cas d’intérêt 
pour l’élargissement du périmètre du permis) la disponibilité des zones de son intérêt. 
De plus, aura aussi le droit d'être informé sur les procédures à suivre et les documents 
à présenter. 

 
Ce genre de demande peut affecter aussi aux cas spéciales où un permis 
d’exploitation entoure le périmètre couvert par un autre permis de recherche, 
d’exploitation ou de petite exploitation ou par une autorisation de carrière, renoncé ou 
qui arrive à expiration. Dans ce cas, le détenteur du permis entourant aura le droit 
d’étendre son permis d’exploitation au périmètre couvert par le permis ou 
l’autorisation renoncé ou expiré, mais la demande doit être présentée dans un délai de 
trois (3) mois à partir de la date d’expiration ou de renonciation du permis ou de 
l’autorisation de carrière 

 
2. La demande pour l’extension ou réduction d’un Permis d’exploitation sera faite, 

seulement par le demandeur ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce 
titre minier, dûment rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du 
Bureau de Cadastre Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents 
(rédigés en langue arabe ou française) suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- Le code d’identification du permis à modifier. 
- le code d’identification du permis ou de l’autorisation de carrière expirée ou 

renoncée (le cas échéant). 
- l’identité et le domicile du demandeur et de son représentant. 
- les coordonnées UTM des angles du périmètre demandé conformément aux 

dispositions des articles 3, 4 et 5 du décret des titres miniers. 
- la surface demandée.  
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- le groupe de substances demandé. 
- la description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du 

projet; 
- la description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés; 
- la description du plan d’investissement et de son montant; 
- l’étude de faisabilité; 
- l’étude d’impact environnemental avec le plan d’atténuation de l’impact 

environnemental et un plan de réhabilitation conformément aux dispositio ns de 
la réglementation environnementale ; 

- la capacité de production projetée ; 
- l’accord du propriétaire privé du terrain, le cas échéant ;  
- les déclarations bancaires ; 
- une copie certifiée conforme des trois derniers bilans et co mptes de résultat, le 

cas échéant; 
- En cas de superposition avec des autres titres miniers pour autres groupes de 

substances minérales, l’accord express du titulaire du premier permis. 
 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la  recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement, à l’exception des cas où 
la demande comporte une extension de la superficie du permis, que sera enregistrée 
au Cahier d’Enregistrement de la Priorité. Dans tous les cas, le code de la demande 
sera le même du titre à modifier. Le demandeur ou son représentant doit vérifier que  
les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera au 
cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
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l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre de la demande sur la carte 
cadastrale. Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la 
décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou 
tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera : 
 

- si la surface demandée est dans la limite définie par le Code Minier. 
- si la géométrie du périmètre demandé s’ajuste au quadrillage cadastral et aux 

prescriptions géométriques du décret  des titres miniers.  
- s’il existe empiétement avec d’autres permis ou demandes en cours 

d’instruction pour le même group de substances minérales, des zones 
réservées ou des zones promotionnelles ; 

- Si la demande a été déposée 6 mois avant la date renouvellement. 
- si le terrain demandé ne  fait pas l’objet (dans sa totalité ou en partie) d’un 

permis abandonné, révoqué, non renouvelé ou expiré appartenant au 
demandeur pendant les trois mois  précédant la date de la demande. 

- de plus, pour le cas particulier d’un permis entouré par le titre originel, le 
Cadastre Minier vérifie ra: 

• que le périmètre entouré est expiré ou renoncé ; 
• que le périmètre du permis d’exploitation entoure complètement le 

périmètre expiré ou renoncé ; 
• que la demande a été présentée dans les trois (3) mois à partir de la 

date d’expiration ou de renonciation du permis ou de l’autorisation de 
carrière entouré. 

 
Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
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complétée. 
 

7. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- l’emplacement du périmètre demandé n’est pas correctement identifié ou ne 
s’ajuste pas au quadrillage cadastral ou aux prescriptions géométriques  
prescrites au décret des titres miniers.  

- il existe un empiètement partiel avec des permis ou des demandes en cours 
d’instruction du même group de substances minérales, ou avec des zones où 
l’activité minière est interdite.  

- il existe superposition partielle avec des permis (ou des demandes en cours 
d’instruction) d’exploitation, de petite exploitation ou des carrières 
industrielles pour autres groupes de substances minérales, sans accord express 
du titulaire du premier permis. 

- certains documents présentés ne sont pas suffisants. 
 

Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification du périmètre demandé au demandeur. Le demandeur dispose de quinze 
(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  

 
 

8. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- tous les carrés demandés comme extension ne sont pas disponibles parce qu’il 
existe un empiètement total avec des permis ou des demandes en cours 
d’instruction du même group de substances minérales, ou avec des zones où 
l’activité minière est interdite. 

- la demande a été déposée plus tard que 6 mois avant la date de 
renouvellement. 

 
Ou bien, en plus de ça et dans le cas spécial des permis entourés, le Cadastre Minier 
vérifie: 

- que le périmètre entouré n’est est pas expiré ou renoncé. 
- que le périmètre du permis d’exploitation n’entoure pas complètement le 

périmètre expiré ou renoncé. 
- que la demande n’a été pas présentée dans les trois (3) mois à partir de la date 

d’expiration ou de renonciation du permis ou de l’autorisation de carrière 
entouré. 
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Dans ces cas, la demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. 
De plus, la détection de documents faux ou no conforme s avec les  prescriptions 
légales, sera aussi cause suffisante pour refuser la demande  sans remboursement des 
droits de réception.   

 
9. Une fois complétée l’instruction de la demande et si elle est acceptée pour son 

extension ou réduction, le Cadastre Minier transmet le dossier à la Direction des 
Mines et de la Géologie qui vérifie, dans un délai n’excédant pas quinze (15) jours, si 
le titulaire a rempli ses obligations jusqu’à présent depuis l’octroi du permis. La 
modification du périmètre est accordée de droit au titulaire ayant rempli ses 
obligations, mais en revanche sera refusé pour un titulaire qui n’aura pas rempli ses 
obligations. 

 
10. Une fois reçue la réponse de la Direction des Mines, le Cadastre Minier prépare (dans 

les 45 jours après l'enregistrement de la demande) le projet de décret de modification  
du permis d’exploitation ou la lettre de refus motivé de la demande, selon le cas, pour 
être soumis au Ministre. Afin de préserver la priorité et de garantir l’application 
correcte du principe "premier venu, premier servi", la soumission au ministre des 
projets d’octroi ou des lettres de refus devra être strictement réalisée suivant l'ordre 
d'enregistrement, et n’importe quelle demande ne pourra pas être soumise au ministre 
jusqu’à que toutes les demandes précédents ne sont pas soumises pour son octroi ou 
refus. 

 
11. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les quinze jours après 
cette transmissio n, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les deux 
mois et demi à partir de la date d’enregistrement de la demande. Le même jour de la 
notification du refus au requérant, le Cadastre Minier effacera le polygone provisoire 
correspondant de la carte cadastrale et le périmètre du permis reviendra à sa 
morphologie originelle. Les détails de la révocation seront enregistrés au dossier 
cadastral et la base de données du cadastre sera mise à jour. 

 
12. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 

projet de décret de modification  du permis d’exploitation et le soumet au Ministre, 
afin de que le projet de décret soit soumis au Conseil des Ministres pour approbation. 
Le décret approuvant l’extension ou la réduction du permis doit inclure les 
informations suivantes : 

 
- L’identification du titulaire. 
- La date de l’extension ou réduction. 
- La période de validité, que sera la même du permis originel. 
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- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement (le cas 
échéant) .  

- Les coordonnées du périmètre renouvelé. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année, que seront 

celles correspondants au permis originel. 
- Les dates limites pour son paiement, que seront assimilés à une nouvelle 

attribution. 
 

Dans le cas d’une réduction de superficie, l’octroi de la modification du périmètre ne 
comporte pas le remboursement du pourcentage des redevances superficiaires déjà 
payées. 

 
13. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification devra être faite dans un délai maximum 
de 4 mois et demi à partir de la date d’enregistrement de la demande, et elle devra 
contenir les informations suivantes : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance qu’il doit verser au 

Compte d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à 
la promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 15 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  

 
14. Dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur signera la lettre de réception 

que confère date de validité à l’extension ou réduction permis d’exploitation.  A ce 
moment-là, le Cadastre Minier enregistrera les détails de l’octroi au dossier cadastral, 
mettra à jour la base de données et remplacera le polygone provisoire par le polygone 
définitif aux cartes cadastrales. Le nouvel permis préservera le code originel assigné 
au permis lors de son octroi. 

 
15. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, l’extension ou réduction du permis sera considéré 
nulle. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier effacera le polygone 
correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation de l’extension ou la 
réduction du permis seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du 
cadastre sera mise à jour. La zone correspondant à la demande annulée reviendra à sa 
géométrie originel, et en cas d’extension, la zone sera considérée comme libre et 
disponible pour des nouvelles demandes. En conformité avec les prévisions du Code 
Minier (article 34), il sera interdit pour le requérant la demandede la totalité ou une 
partie de la zone qui vient de lui être refusée avant l’expiration d’un délai de quatre 
vingt dix (90) jours. 
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16. Dans les sept jours suivant la  signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret de modification du permis à la Direction des Mines, 
notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour 
le suivi et contrôle des activités de recherche.  

 
Division d’un permis d’exploitation 
 
1. Le détenteur d’un permis d’exploitation aura le droit, au moins 6 mois avant la date 

de renouvellement de son permis, de demander la division de son périmètre en 
plusieurs polygones. Avant de soumettre sa demande, le requérant aura le droit d'être 
informé sur les procédures à suivre et les documents à présenter. 

 
2. La demande pour la division d’un Permis d’exploitation sera faite, seulement par le 

demandeur ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, 
dûment rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de 
Cadastre Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en 
langue arabe ou française) suivants : 

 
• le récépissé d’acquittement des droits de réception 
• la description des compétences et de l’expérience professionnelle du 

chef du projet; 
• la description des moyens techniques et le programme des travaux 

envisagés; 
• la description du plan d’investissement et de son montant; 
• les déclarations bancaires; 
• une copie certifiée conforme des trois derniers bilans et comptes de 

résultat, le cas échéant;  
• l’étude de faisabilité; 
• l’étude d’impact environnemental avec le plan d’atténuation de 

l’impact environnemental et un plan de réhabilitation conformément 
aux dispositions de la réglementation environnementale ; 

• la capacité de production projetée ; 
• l’accord du propriétaire privé du terrain, le cas échéant. 

 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
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vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement. Le code de la demande 
sera le même du titre à modifier. Le demandeur ou son représentant doit vérifier que  
les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera au 
cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire les périmètres proposés par la demande 
sur la carte cadastrale. A chacun des nouveaux périmètres lui sera assigné un nouveau 
code pris de la séquence numérique du cahier d’enregistrement de la priorité. 
Néanmoins, l’un d’entre eux conservera le code du permis originel. Ces inscriptions 
provisoires seront valables pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la décision 
définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou tout du 
périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera : 
 

- le calcul précis de la surface pour chacun des nouveaux périmètres demandés ; 
- la géométrie de chacun des nouveaux périmètres demandés par rapport au 

quadrillage cadastral et aux prescriptions du décret des titres miniers.  
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- le programme des travaux présenté et les coûts y afférents.  
- la date où le permis devrait être renouvelé.   

 
Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
complétée. 
 

7. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- le calcul de la surface pour chacun des nouveaux périmètres demandés n’est 
pas correct; 

- la géométrie de chacun des nouveaux périmètres demandés ne s’ajuste pas au 
quadrillage cadastral et aux prescriptions du décret des titres miniers.  

- le programme des travaux présenté et les coûts y afférents ne s’ajustent pas 
aux prescriptions du décret des titres miniers. 

 
Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification du périmètre demandé au demandeur. Le demandeur dispose de quinze 
(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  
 

8. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que la demande de 
division a été déposée plus tard que les 6 mois avant la date de renouvellement du 
permis à diviser, la demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. 
De plus, la détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions 
légales, sera aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des 
droits de réception.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales et 

réglementaires, le Cadastre Minier prépare (dans les trente jours après 
l'enregistrement de la demande) le projet de décret pour la division du permis 
d’exploitation ou la lettre de refus motivé de la demande, selon le cas, pour être 
soumis au Ministre. Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte 
du principe "premier venu, premier servi", la soumission au ministre des projets 
d’octroi ou des lettres de refus devra être strictement réalisée suivant l'ordre 
d'enregistrement, et n’importe quelle demande ne pourra pas être soumise au ministre 
jusqu’à que toutes les demandes précédents ne sont pas soumises pour son octroi ou 
refus. 
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10. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 
de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les quinze jours après 
cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les deux 
mois à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier effacera les 
polygones provisoires correspondant de la carte cadastrale, que reviendront à son 
périmètre originel. Les détails du refus seront enregistrés au dossier cadastral et la 
base de données du cadastre sera mise à jour.  

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 

projet de décret de division du permis d’exploitation et le soumet au Ministre, afin de 
que le projet de décret soit soumis au Conseil des Ministres pour approbation. Le 
décret approuvant la division du permis doit inclure les informations suivantes : 

 
- Le code du permis. 
- L’identification du titulaire. 
- La date d’octroi. 
- La période de validité, héritée du permis originel.  
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement, aussi 

héritée du permis originel.  
- Les coordonnées du périmètre octroyé. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour son paiement, hérité du permis originel. 
 
12. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification devra être faite dans un délai maximum 
de 4 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande, et elle devra contenir les 
informations suivantes : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance qu’il doit verser au 

Compte d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à 
la promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 15 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  

 
13. Dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur signera la lettre de réception 

que confère date de validité aux permis déjà divisés. A ce moment- là, le Cadastre 
Minier enregistrera les détails de l’octroi au dossier cadastral, mettra à jour la base de 
données et remplacera les polygones provisoires par des polygones définitifs aux 
cartes cadastrales.  
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14. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, la division du permis sera considérée nulle. Les 
codes d'identification correspondants à ces permis  ne seront jamais utilisé s pour des 
nouvelles demandes. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier 
effacera les polygones correspondants de la carte cadastrale, les détails de 
l’annulation de la division du permis seront enregistrés au dossier cadastral et la base 
de données du cadastre sera mise à jour. La zone correspondant à la demande annulée 
récupérera sa morphologie originale.  

 
15. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret de division du permis à la Direction des Mines, 
notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour 
le suivi et contrôle des activités de recherche.  

 
Fusion de deux ou de plusieurs permis d’exploitation 
 
1. Le titulaire de plusieurs permis d’exploitation qui sont contigus peut demander au 

Cadastre Minier, au moins six mois avant la date de renouvellement du plus ancien de 
ces permis, la fusion de ses permis en un seul polygone . Avant de soumettre sa 
demande, le requérant aura le droit d'être informé sur les procédures à suivre et les 
documents à présenter. 

 
2. La demande pour la fusion de plusieurs Permis d’exploitation sera faite, seulement 

par le demandeur ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, 
dûment rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de 
Cadastre Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en 
langue arabe ou française) suivants : 

 
• le récépissé d’acquittement des droits de réception 
• la description des compétences et de l’expérience professionnelle du 

chef du projet; 
• la description des moyens techniques et le programme des travaux 

envisagés; 
• la description du plan d’investissement et de son montant;  
• l’étude de faisabilité; 
• l’étude d’impact environnemental avec le plan d’atténuation de 

l’impact environnemental et un plan de réhabilitation conformément 
aux dispositions de la réglementation environnementale ; 

• la capacité de production projetée ; 
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3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 
se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement. Le code de la demande 
sera le même que le plus ancien des titres à fusionner. Le demandeur ou son 
représentant doit vérifier que les informations transcrites au registre sont correctes et 
s'il est d'accord, signera au cahier. Après la signature du requérant ou de son 
représentant, l’agent du cadastre responsable de l’enregistrement signera également le 
cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre proposé par la demande de 
fusion sur la carte cadastrale. Le périmètre fusionné prendra le code le plus ancien des 
permis initiaux. Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et 
jusqu’à la décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur 
partie ou tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera 
refusée. 
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6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 
réalisera l’instruction de la demande et vérifiera : 

 
- que les permis à fusionner appartiennent au même titulaire et au même group de 

substances minérales ; 
- la géométrie du nouveau périmètre par rapport au quadrillage cadastral et aux 

prescriptions des articles 3, 4 et 5 du décret des titres miniers ;  
- la demande a été présentée dans les six mois avant  la date de renouvellement du 

permis original.  
 

Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit pas 
complétée. 
 

7. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que la géométrie du 
nouveau périmètre ne s’ajuste pas au quadrillage cadastral et aux prescriptions des 
articles 3, 4 et 5 du décret des titres miniers, le cadastre aura le droit de solliciter des 
compléments d’informations ou la modification du périmètre demandé au requérant. 
Le demandeur dispose de quinze (15) jours pour répondre et donner les compléments 
d’informations requis. Si les compléments d’informations reçus sont insuffisants ou 
délivrés après l’expiration du délai, sa demande sera refusée sans remboursement des 
droits de réception.  
 

8. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- les permis à fusionner n’appartiennent pas au même titulaire et au même group de 
substances minérales ; 

- la demande de fusion a été déposée plus tard que les 6 mois avant la date de 
renouvellement du permis à diviser.  

 
La demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales et 

réglementaires, le Cadastre Minier prépare (dans les trente jours après 
l'enregistrement de la demande) le projet de décret pour la fusion du permis 
d’exploitation ou la lettre de refus motivé de la demande, selon le cas, pour être 
soumis au Ministre. Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte 
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du principe "premier venu, premier servi", la soumission au ministre des projets 
d’octroi ou des lettres de refus devra être strictement réalisée suivant l'ordre 
d'enregistrement, et n’importe quelle demande ne pourra pas être soumise au ministre 
jusqu’à que toutes les demandes précédents ne sont pas soumises pour son oct roi ou 
refus. 

 
10. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les quinze jours après 
cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les deux 
mois à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier effacera le 
polygone provisoire correspondant de la carte cadastrale, que reviendra aux 
périmètres originels. Les détails du refus seront enregistrés au dossier cadastral et la 
base de données du cadastre sera mise à jour.  

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 

projet de décret de fusion du permis d’exploitation et le soumet au Ministre, afin de 
que le projet de décret soit soumis au Conseil des Ministres pour approbation. Le 
décret approuvant la fusion des permis doit inclure les informations suivantes : 

 
- Le code du permis fusionné. 
- L’identification du titulaire. 
- La date d’octroi. 
- La période de validité, héritée du plus ancien des permis originels.  
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement, aussi 

héritée du plus ancien des permis originels.  
- Les coordonnées du périmètre octroyé. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour son paiement, hérités du plus ancien des permis originels. 
 
12. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification devra être faite dans un délai maximum 
de 4 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande, et elle devra contenir les 
informations suivantes : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance qu’il doit verser au 

Compte d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à 
la promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 15 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  
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13. Dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur signera la lettre de réception 

que confère date de validité au nouvel permis fusionné. A ce moment- là, le Cadastre 
Minier enregistrera les détails de l’octroi au dossier cadastral, mettra à jour la base de 
données et remplacera les polygones provisoires par le nouvel polygone définitif aux 
cartes cadastrales. Les codes des permis fusionnés, à l’exception de celui retenu pour 
le nouvel permis, ne seront jamais utilisés pour nouvelles demandes.  

 
14. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, la fusion du permis sera considérée nulle. Le même 
jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier effacera le polygone correspondant de 
la carte cadastrale, les détails de l’annulation de la fusion du permis seront enregistrés 
au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à jour. La zone 
correspondant à la demande annulée récupérera sa morphologie originale.  

 
15. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret de fusion du permis à la Direction des Mines, 
notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour 
le suivi et contrôle des activités de recherche.  

 
Mutation, amodiation ou hypothèque d’un permis d’exploitation 
 
1. Le titulaire d’un permis d’exploitation peut demander au Cadastre Minier 

l’autorisation pour la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque de son permis. La 
demande doit être soumise au moins un an avant la date d’expiration et dans les trente 
jours suivant la date de signature de l’acte de cession ou d’amodiation.  Avant de 
soumettre sa demande, le requérant aura le droit d'être informé sur les procédures à 
suivre et les documents à présenter. 

 
2. La demande pour la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque  d’un Permis 

d’exploitation sera faite, seulement par le cessionnaire, l’amodiataire ou son 
mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, dûment rempli, par cinq 
exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de Cadastre Minier, 
accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en langue arabe ou 
française) suivants : 

 
o le récépissé d’acquittement des droits de réception 
o l’identité et le domicile du cédant et du cessionnaire ou de l’amodiant et 

de l’amodiataire; 
o le numéro d’immatriculation de leur société ; 
o le code d’identification du permis d’exploitation.  
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o la copie de la convention entre le cédant et le cessionnaire ou entre 
l’amodiant et l’amodiataire; 

o l’engagement écrit et signé du cessionnaire ou de l’amodiataire de 
respecter et poursuivre le programme des travaux; 

o la description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef 
du projet (à l’exception du cas de demande d’hypothèque); 

o la description des moyens techniques et le programme des travaux 
envisagés (à l’exception du cas de demande d’hypothèque); 

o l’engagement écrit et signé du cessionnaire ou de l’amodiataire d’achever 
le plan d’investissement (à l’exception du cas de demande d’hypothèque); 

o les déclarations bancaires du cessionnaire ou de l’amodiataire;  
o une copie certifiée conforme des trois derniers bilans et comptes de 

résultat du cessionnaire ou de l’amodiataire. 
o Dans le cas de cession, une attestation de que l’Etat détient 10% de 

participation à la Société cessionnaire. 
 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l' instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement. Le code de la demande 
sera le même que le permis à céder. Le cessionnaire, l’amodiataire ou son 
représentant doit vérifier que les informations transcrites au registre sont correctes et 
s'il est d'accord, signera au cahier. Après la signature du requérant ou de son 
représentant, l’agent du cadastre responsable de l’enregistrement signera également le 
cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
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Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales. Le 
permis demeurera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la décision 
définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou tout du 
périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera que : 
 

- les documents soumis sont valables. 
- la demande de la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque a été soumise dans les 

trente jours suivant la date de signature de l’acte de cession ou d’amodiation. 
- la demande de la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque a été soumise au moins 

un an avant la date d’expiration du permis. 
 

Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit pas 
complétée. 
 

7. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte des doutes sur la 
validité de certains documents ou informations, le cadastre aura le droit de solliciter 
des compléments d’informations. Le demandeur dispose de quinze (15) jours pour 
répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les compléments 
d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du délai, sa 
demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  
 

8. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que la demande de la 
mutation, l’amodiation ou l’hypothèque a été soumise : 

 
- plus tard que trente jours après la date de signature de l’acte de cession. 
- plus tard qu’un an avant la date d’expiration du permis.  
- à la compagnie cessionnaire, l’Etat ne détient pas un 10% de participation. 
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La demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales et 

réglementaires, le Cadastre Minier prépare (dans les trente jours après 
l'enregistrement de la demande) le projet de décret pour la mutation, l’amodiation ou 
l’hypothèque du permis d’exploitation ou la lettre de refus motivé de la demande, 
selon le cas, pour être soumis au Ministre.  

 
10. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les quinze jours après 
cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les deux 
mois à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier mettra à 
jour la base de données et le permis reviendra au titulaire originel. Les détails du refus 
seront enregistrés au dossier cadastral.  

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 

projet de décret de la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque du permis 
d’exploitation et le soumet au Ministre, afin de que le projet de décret pour la 
mutation, l’amodiation ou l’hypothèque  soit soumis au Conseil des Ministres pour 
approbation. Ce décret doit inclure les informations suivantes : 

 
- Le code du permis, qui ne changera pas.  
- L’identification du nouvel titulaire ou de l’amodiataire. 
- La date d’octroi, qui ne changera pas. 
- La date de la cession ou de l’amodiation 
- La période de validité, qui ne changera pas. 
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement, qui ne 

changera pas.  
- Les coordonnées du périmètre octroyé, qui ne changeront pas. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour son paiement, qui ne changera pas. 
 
13. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier, 

pour notification au demandeur. Cette notification devra être faite dans un délai 
maximum de 2 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande, et elle devra 
contenir les informations suivantes : 
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- le montant du droit rémunératoire et de la redevance qu’il doit verser au 

Compte d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à 
la promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 15 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  

 
14. Une fois que le cessionnaire ou l’amodiataire  a montré le récépissé du paiement  

requis dans le délai prévu, il signe la lettre de réception qui confère date de validité à 
la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque.  A ce moment-là, le Cadastre Minier 
enregistrera les détails de la cession, l’amodiation ou l’hypothèque au dossier 
cadastral et mettra à jour la base de données et les registres cadastraux. Le permis 
préservera le code originel assigné au moment de l’octroi. 

 
15. Si dans les 15 jours suivant la notification, le requérant ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque du 
permis sera considérée nulle. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre 
Minier mettra à jour la base de données, notifiera à l’intéressé et le permis 
d’exploitation restera en vigueur au nom du titulaire initial. Les détails de 
l’annulation de la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque seront enregistrés au 
dossier cadastral.  

 
16. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret de la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque du 
permis à la Direction des Mines, notamment aux départements de  Police de Mines et 
de l’Environnement Minier, pour le suivi et contrôle des activités du nouvel titulaire 
ou amodiataire.  

 
Exécution de l’hypothèque d’un permis d’exploitation 
 
1. Le titulaire d’un permis d’exploitation affecté par une hypothèque, peut demander au 

Cadastre Minier la suppression correspondante au registre cadastral. Avant de  
soumettre sa demande, le requérant aura le droit d'être informé sur les procédures à 
suivre et les documents à présenter. 

 
2. La demande pour l’hypothèque d’un Permis d’exploitation sera faite, seulement par le 

titulaire ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, dûment 
rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de Cadastre 
Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en langue arabe 
ou française) suivants : 
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o le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
o l’identification du permis d’exploitation engagé 
o un certificat signé par le cessionnaire de l’hypothèque accréditant que le 

cédant a accompli toutes ses obligations hypothécaires. 
 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement. Le code de la demande 
sera le même que le permis affecté par l’hypothèque. Le titulaire ou son représentant 
doit vérifier que les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est 
d'accord, signera au cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, 
l’agent du cadastre responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le requérant ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales. Le 
permis demeurera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la décision 
définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou tout du 
périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 
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6. Dans les deux jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera que les informations fournies sont 
correctes et les documents soumis sont valides. Une fois vérifié, le Cadastre Minier   
prépare une attestation de mainlevée et notifie au titulaire. Cette notification devra 
être faite dans un délai maximum de 4 jours à partir de la date d’enregistrement de la 
demande, et elle devra contenir les informations suivantes : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance qu’il doit verser au 

Compte d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à 
la promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- le délai limite de 5 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus. 

 
7. Une fois que le titulaire a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai prévu, 

il signe la lettre de réception et lui est délivré l’attestation de mainlevée. Le Cadastre 
Minier informe le cessionnaire de l’hypothèque qu’il n’aura pas à assumer les 
obligations liées au permis objet de l’hypothèque, et dans les dix jours à partir de la 
date d’enregistrement, supprime l’hypothèque des registres cadastraux. Le permis 
préservera toujours le code originel assigné au moment de l’octroi. 

 
8.  Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret de l’hypothèque du permis à la Direction des Mines, 
notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour 
le suivi et contrôle des activités du nouvel titulaire ou amodiataire.  

 
9.  Par le contraire, dans le cas où le Cadastre Minier constate que les document 

présentés ne sont pas preuve s suffisantes de l’accomplissement des obligations 
hypothécaires, ou que l’hypothèque est arrivée à son terme, ou qu’après la 
notification au titulaire il ne s’est pas présenté pour la signature de la let tre de 
réception, le cadastre minier notifiera au cessionnaire de l’hypothèque son droit 
d’exécuter l’hypothèque et de réaliser le transfert du titre minier. Ce transfert devra 
être réalisé suivant les procédures spécifiques pour la mutation d’un permis 
d’exploitation.  

 
 
 
10. Si dans les 15 jours suivant la notification, le requérant ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, l’hypothèque du permis sera considérée nulle. Le 
même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier mettra à jour la base de 
données, notifiera à l’intéressé et le permis d’exploitation restera en vigueur au nom 
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du titulaire initial. Les détails de l’annulation de l’hypothèque seront enregistrés au 
dossier cadastral.  

 
Renonciation d’un permis d’exploitation 
 
1. Le détenteur d’un permis d’exploitation peut, pendant la validité de son permis mais 

au moins dix huit mois avant la date d’expiration, demander sa renonciation. Avant 
de soumettre sa demande, le titulaire aura le droit d'être informé sur les procédures à 
suivre et les documents à présenter. 

 
2. La demande pour la renonciation d’un Permis d’exploitation sera faite, seulement par 

le titulaire ou son mandataire, sur le formulaire spécifique, dûment rempli, par cinq 
exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de Cadastre Minier, 
accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en langue arabe ou 
française) suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- l’identité du titulaire; 
- le code d’identification du permis;  
- les mesures de fermetures effectuées conformément à l’article 78 de la Loi 

minière. 
 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement. Le code de la demande 
sera le même du titre à renoncer. Le demandeur ou son représentant doit vérifier que  
les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera au 
cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
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ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre proposé pour sa renonciation. 
Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la décision 
définitive de renonciation, toute nouvelle demande portant sur partie ou tout du 
périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

vérifie la date de présentation par rapport à la date d’expiration. Dans le cas où la 
demande a été présentée plus tard que dix-huit mois avant la date d’expiration,  sa 
demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. Si la date est 
correcte, le Cadastre Minier transmet le dossier à la Direction des Mines et de la 
Géologie qui vérifie, dans un délai n’excédant pas quinze (15) jours, si le titulaire a 
rempli ses obligations .  

 
7. Si lors de la vérification du dossier la Direction des Mines et de la Géologie détecte 

des doutes ou des manques d’information, la Direction des Mines et de la Géologie 
aura le droit de solliciter (par voie du Cadastre Minier) des compléments 
d’informations au demandeur. Le demandeur dispose de quinze (15) jours pour 
répondre et donner les compléments d’informations requis.  

 
Une fois reçus les compléments d’information, la Direction des Mines et de la 
Géologie dispose d’un nouveau  délai de quinze (15) jours à partir de la réception de 
la réponse du titulaire pour formuler son avis définitif. Si les compléments 
d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du délai, sa 
demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  

 
8. Une fois vérifiée l’information par la Direction des Mines et de la Géologie, la 

renonciation doit être accordée de droit au titulaire ayant rempli ses obligations, mais 
en revanche sera refusée pour un titulaire qui n’aura pas rempli ses obligations. 
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9. Une fois reçue la réponse de la Direction des Mines, le Cadastre Minier prépare (dans 

les 45 jours après l'enregistrement de la demande) le projet de décret de renonciation 
du permis d’exploitation ou la lettre de refus motivé de la demande, selon le cas, pour 
être soumis au Ministre pour signature.  

 
10. Dans les cas où la demande est refusée parce que l’avis de la Direction des Mines et 

de la Géologie concernant les travaux de fermeture effectués par le titulaire est 
défavorable, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée de refus (avec, le cas 
échéant, les sanctions prévues au Code Minier), qu’est transférée au Ministre pour 
signature. Dans les quinze jours après cette transmission, la lettre signée du Ministre 
est retournée au Cadastre Minier pour transmission au demandeur. Cette notification 
sera faite au maximum dans les deux mois à partir de la date d’enregistrement de la 
demande.  

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour la renonciation, le Cadastre Minier 

prépare le projet de décret de renonciation du permis d’exploitation et le soumet au 
Ministre pour présentation en Conseil des Ministres.  

 
12. Une fois approuvé, le décret signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification de la renonciation devra être faite dans 
un délai maximum de 2 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande. A ce 
moment-là, le Cadastre Minier radiera le permis des cartes cadastrales, mettra à jour 
la base de données et déclarera la zone libre et disponible pour l’acceptation de 
nouvelles demandes. 

 
13. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de notification, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret de renonciation du permis à la Direction des Mines, 
notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour 
le développement des actions de contrôle et supervision correspondantes 

 
Annulation ou suspension d’un permis d’exploitation 
 
1. Au moment où les services techniques du Ministère, notamment la Direction des 

Mines et de la Géologie, la Police des Mines ou le Département responsable de 
l’Environnement Minier, détectent des fautes graves par rapport aux dispositions du 
Code minier, ils sont facultés de suspendre les activités à l’intérieur d’un permis 
d’exploitation. Cette suspension affecterait seulement aux activités développées dans 
le périmètre du permis d’exploitation et n’aurait aucun effet sur la validité (durée, 
date d’expiration, etc.) du titre. 
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2.  Dans les cas où la suspension est liée à la détection des fautes graves et si les défauts 
ou circonstances détectées ne sont pas corrigées dans les délais indiqués au titulaire, 
les services techniques nu Ministère notifieront au Cadastre Minier, afin de procéder 
à l’annulation définitive du permis d’exploitation. L’annulation du permis pourra 
intervenir dans les cas où les travaux d’exploitation minière, conformément à l’article 
47 de la Loi minière, n’ont pas démarrés dans les vingt quatre (24) mois à compter de 
la date d’octroi du permis d’exploitation, ou si ce délai a été prolongé par le Ministre 
moyennant le versement des droits y afférents qui n’ont pas été versés; 

3. De plus et d’une façon additionnelle, le Cadastre Minier par lui-même pourra 
également démarrer la procédure d’annulation d’un permis d’exploitation si le 
détenteur du titre ne paie pas la redevance annuelle superficiaire dans les délais 
prévus. 

  
4. Une fois les circonstances justificatives de l’annulation du titre ont été confirmées, le 

même jour de cette confirmation, le Cadastre Minier prépare  le projet de décret 
d’annulation du permis d’exploitation et le transmet au Ministre pour signature. Le 
décret devra mentionner que l’annulation du permis d’exploitation ne libère pas le 
titulaire de sa responsabilité d’effectuer les travaux de réhabilitation, s’il y a lieu, et 
de fermeture de l’exploitation. 

 
5. Une fois signé, le décret est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. A ce moment- là, le Cadastre Minier radiera le permis des 
cartes cadastrales, mettra à jour la base de données et déclarera la zone libre et 
disponible pour l’acceptation de nouvelles demandes. 

 
6.  Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de notification, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret d’annulation à la Direction des Mines et de la 
Géologie, notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement 
Minier, pour le développement des actions de contrôle et supervision correspondantes 
à la fermeture des activités. 

 
Extinction d’un permis d’exploitation 
 
1. Le Cadastre Minier, par voie de la consultation systématique de ses dossiers et bases 

de données et dans l’accomplissement de ses obligations institutionnelles, informera 
(deux mois avant l’expiration d’un permis d’exploitation), la Direction des Mines et 
de la Géologie de la proximité de la date d’expiration afin de que cette Direction 
puisse veiller à ce que le titulaire exécute les travaux de fermeture et rehabilitation 
conformément aux dispositions du Code minier. 
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2. Sept jours avant la date d’expiration du permis, le Cadastre Minier prépare  le projet 
de décret de extinction du permis d’exploitation et le transmet au Ministre pour 
signature. Le décret devra mentionner que l’extinction du permis d’exploitation ne 
libère pas le titulaire de sa responsabilité d’effectuer les travaux de réhabilitation, s’il 
y a lieu et de la fermeture de l’exploitation. 

 
3. Une fois signé, le décret est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification de la extinction devra être faite le même 
jour de l’expiration du permis. A ce moment-là, le Cadastre Minier radiera le permis 
des cartes cadastrales, mettra à jour la base de données et déclarera la zone libre et 
disponible pour l’acceptation de nouvelles demandes. 

 
4.  Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de notification, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret d’extinction à la Direction des Mines et de la 
Géologie, notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement 
Minier, pour le développement des actions de contrôle et supervision correspondantes 
à la fermeture des activités.  

 
PROCEDURES CONCERNANT LES PERMIS DE PETITE   EXPLOITATION 
 
Demande d’un permis de petite exploitation 
 
1. Le demandeur aura le droit, avant de soumettre une demande, de vérifier les cartes 

cadastrales et les cahiers d’enregistrement pour déterminer la disponibilité des zones 
de son intérêt. De plus, aura aussi le droit d'être informé sur les procédures à suivre et 
les documents à présenter. 

 
2. La demande d’un Permis de petite exploitation sera faite, seulement par le demandeur 

ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, dûment rempli, 
par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de Cadastre Minier, 
accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en langue arabe ou 
française) et informations suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- l’identité et le domicile du demandeur et de son représentant; 
- l’emplacement du périmètre demandé et les coordonnées UTM de ses 

angles conformément aux dispositions du décret des titres miniers; 
- le nombre de carrés demandés ; 
- la superficie demandée;  
- la substance à exploiter ; 
- l’accord du propriétaire privé du terrain, le cas échéant. 
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3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments et informations mentionnés ci-dessus. Toute demande 
qui n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
l’enregistre au Cahier d’enregistrement de la priorité et lui assigne le code pris de la 
séquence numérique de ce cahier. Le demandeur ou son représentant doit vérifier que 
les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera au 
cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
Le code attribué et la date, l'heure et la minute d’enregistrement seront transférés au 
formulaire de demande. Le demandeur ou son représentant devra réviser les 
informations transcrites et s'il accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. 
Après la signature du demandeur ou son représentant, l'agent du cadastre signera et 
cachettera les cinq exemplaires du formulaire. L'agent du cadastre délivrera un 
exemplaire au requérant à titre récépissé et de certificat de demande, et les autres 
seront classés dans le dossier cadastral à l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l'instruction de sa demande peut prendre de 5 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre de la demande sur la carte 
cadastrale. Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la 
décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou 
tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les cinq jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera que: 
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- le nombre de permis de petite exploitation minière détenus par le titulaire ne 

dépasse pas quatre (4); 
- la superficie du périmètre demandé n’excède pas 2 km²; 
- la géométrie du périmètre demandé est conforme au quadrillage cadastral et 

aux prescriptions énoncées au décret des titres miniers. 
- il n’existe pas d’empiètements avec d’autres permis (ou demandes en cours 

d’instruction) d’exploitation, de petite exploitation ou des carrières 
industrielles pour autres groupes de substances minérales, sans accord express 
du titulaire du premier permis. 

- le terrain demandé ne  fait pas l’objet (en totalité ou partie) d’un permis 
abandonné, révoqué, non renouvelé ou expiré appartenant au demandeur 
pendant les trois mois antérieurs à la date de la demande. 

 
Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du pr incipe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne  soit 
complétée. 
 

7. Si lors de l'instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- la superficie du périmètre demandé excède les 2 km²; 
- la géométrie du périmètre demandé n’est pas conforme au quadrillage 

cadastral et aux  dispositions du décret des titres miniers ; 
- il existe superposition partielle avec des permis (ou des demandes en cours 

d’instruction) d’exploitation, de petite exploitation ou des carrières 
industrielles pour autres groupes de substances minérales, sans accord express 
du titulaire du premier permis, ou bien avec des zones réservées ou zones 
promotionnelles ; 

- certains des documents présentés ne sont pas suffisants ; 
 

Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification du périmètre demandé au demandeur. Le demandeur dispose de quinze 
(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  
 

8. Si lors de l'instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
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- le nombre de permis de petite exploitation minière détenus par le titulaire 

dépasse le nombre de quatre (4); 
- le terrain demandé fait l’objet d’un permis abandonné, révoqué, non renouvelé 

ou expiré appartenant au demandeur pendant les trois mois antérieurs à la date 
de la demande. 

- Il existe superposition totale avec des permis (ou des demandes en cours 
d’instruction) d’exploitation, de petite exploitation ou des carrières 
industrielles pour autres groupes de substances minérales, sans accord express 
du titulaire du premier permis. 

 
Sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception. Il est à signaler que l’évaluation des documents pendant l’instruction 
cadastrale devra être adressée à vérifier sa validité léga le plus qu’à son évaluation 
technique. Cette évaluation technique sera réalisée plus tard, après l’octroi du permis 
et en relation avec le suivi et contrôle des activités à  développer par le détenteur dans 
le périmètre octroyé.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales et 

réglementaires, le Cadastre Minier transmet le dossier à la Direction des Mines et de 
la Géologie qui, conformément à l’article 53 de la Loi minière, précisera la 
production minimale à atteindre pendant la validité du permis. La Direction des 
Mines et de la Géologie notifiera au cadastre sa décision dans les 3 jours après la 
réception du dossier depuis le cadastre. 

 
10. Après l’évaluation de la Direction des Mines et de la Géologie, le Cadastre Minier 

prépare (dans les trente jours après l'enregistrement de la demande) le projet d’arrêté 
d’octroi du permis de petite exploitation ou la lettre de refus motivé de la demande, 
selon le cas, pour être soumis au Ministre. Afin de préserver la priorité et de garantir 
l’application correcte du principe "premier venu, premier servi", la soumission au 
ministre des projets d’octroi ou des lettres de refus devra être strictement réalisée 
suivant l'ordre d'enregistrement, et n’importe quelle demande ne pourra pas être 
soumise au ministre jusqu’à que toutes les demandes précédents ne sont pas soumises 
pour son octroi ou refus. 

 
11. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les dix jours après cette 
transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les 30 
jours à partir de la date d’enregistrement de la demande.  
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Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier effacera le 
polygone provisoire correspondant de la carte cadastrale, les détails de la révocation 
seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à 
jour. La zone correspondant à la demande rejetée, sera considérée comme libre et 
disponible pour des nouvelles demandes. 

 
12. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 

projet d’arrêté d’octroi du permis de petite exploitation et le soumet au Ministre pour 
approbation. L’arrêté approuvant le permis doit inclure les informations suivantes : 

 
• l’identification du détenteur ; 
• la date d’octroi ; 
• la période de validité (trois ans) ; 
• la date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement ;  
• les coordonnées du périmètre octroyé ; 
• le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour ces paiements ; 
• la production minimale.    

 
13. Dés la signature de la fiche de mise en circulation de l’arrêté approuvant le permis de 

petite exploitation, le Cadastre Minier adresse une lettre d’information précisant au 
requérant les montants du droit rémunératoire et de la redevance superficiaire qu’il 
doit verser au Compte d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs 
miniers à la promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor 
Public et ce dans un  délai limite de sept (7 jours). 

 
14. Dans le cas où ce délai de 7 jours est dépassé sans que le récépissé du paiement  

requis soit présenté, la demande sera considérée nulle. Le code d'identification 
correspondant à cette demande  ne sera jamais utilisé pour une nouvelle demande. Le 
même jour où le délai est dépassé le Cadastre Minier effacera le polygone provisoire 
correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation de la demande seront 
enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à jour. La 
zone correspondant à la demande annulée sera considérée comme libre et disponible 
pour des nouvelles demandes. 

 
15. Une fois que le requérant a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 

prévu, le demandeur signera la lettre de réception que confère date de validité au 
permis de petite exploitation.  A ce moment- là, le Cadastre Minier enregistrera les 
détails de l’octroi au dossier cadastral, mettra à jour la base de données et remplacera 
le polygone provisoire par le polygone définitif aux cartes cadastrales. Le nouvel 
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permis préservera le code originel assigné au moment d’enregistrement de la 
demande. 

 
16. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, l’octroi du permis sera considéré nulle. Le code 
d'identification correspondant à ce permis  ne sera jamais utilisé pour une nouvelle 
demande. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier effacera le 
polygone correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation du permis 
seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à 
jour. La zone correspondant à la demande annulée sera considérée comme libre et 
disponible pour des nouvelles demandes, et en conformité avec les prévisions du 
Code Minier, il sera interdit pour le requérant la demande de la totalité ou une partie 
de la zone qui vient de lui être refusée avant l’expiration d’un délai de quatre vingt 
dix (90) jours. 

 
17. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du permis à la Direction des Mines, notamment aux 
départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour le suivi et 
contrôle des activités de recherche.  

 
Renouvellement d’un permis de petite exploitation 
 
1. Le titulaire d’un permis de petite exploitation minière peut, pendant la validité de son 

permis, demander son renouvellement. La demande doit être déposée au moins 2 
mois avant l’expiration du permis de recherche. Le requérant aura le droit, avant de 
soumettre sa demande, d'être informé sur les procédures à suivre et les documents à 
présenter. 

 
2. La demande de renouvellement d’un Permis de petite exploitation sera faite, 

seulement par le demandeur ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce 
titre minier, dûment rempli, par cinq exemplaires. La demande de renouvellement est 
déposée, auprès du Bureau de Cadastre Minier, accompagnée d'un dossier intégré par 
les documents (rédigés en langue arabe ou française) et informations suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- le code du permis à renouveler. 
- la substance à exploiter. 
- que le démarrage des activités d’exploitation a été réalisé dans les 12 mois 

après l’octroi. 
- que la profondeur des travaux d’exploitation n’excède pas les 150 mètres.  
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- que le bornage du périmètre est fait dans les trois mois après l’octroi du 
permis. 

- la production minimale énoncée à l’article 53 de la Loi minière et fixée au 
moment de l’octroi est réalisée. 

 
3.  Au moment du dépôt de la demande de renouvellement et avant de l’accepter, l’agent 

du cadastre devra se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande de 
renouvellement ne sera recevable si elle ne contient pas tous les éléments et 
informations mentionnés ci-dessus. Toute demande de renouvellement qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande de renouvellement doit être agile et 
rapide, comportant simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la 
lecture ou la vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de 
l'instruction cadastrale. La durée totale de la procédure de demande de 
renouvellement ne doit pas dépasser quelques minutes. 
 

4.  Au moment que la demande de renouvellement soit considérée recevable, l’agent du 
Cadastre Minier l’enregistre au Cahier d’enregistrement général et maintient le même 
code assigné originel du permis. Le demandeur ou son représentant doit vérifier que 
les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera au 
cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
Le code, l'heure et la minute d’enregistrement seront transférés au formulaire de 
demande. Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites 
et s'il accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du 
demandeur ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq 
exemplaires du formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à 
titre récépissé et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier 
cadastral à l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l'instruction de sa demande de renouvellement peut 
prendre de 5 jours, et si au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes 
dans les documents ou l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour 
corriger les déficiences constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir 
de la date de notification.  
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande 
de renouvellement, le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données 
cadastrales et représenter avec une inscription provisoire le périmètre de la demande 
de renouvellement sur la carte cadastrale. Cette inscription sera valable pendant la 
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durée de l’instruction et jusqu’à la décision définitive d’octroi du renouvellement ou 
de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou tout du périmètre demandé (s’il 
s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les cinq jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande de renouvellement et vérifiera que: 
 
- toute la documentation présentée est correcte ; 
- le nombre maximum de renouvellements (2) n’est pas dépassé ; 
- en cas de réduction de superficie, la nouvelle géométrie est conforme aux 

dispositions  du décret des titres miniers. 
 
Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
complétée. 
 

7. Si lors de l'instruction de la demande de renouvellement le Cadastre Minier détecte 
que : 

 
- la nouvelle géométrie n’est pas en conformité avec le décret  des titres 

miniers ; 
- certains des documents présentés ne sont pas suffisants. 

 
Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification du périmètre demandé au demandeur. Le demandeur dispose de quinze 
(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande de renouvellement sera refusée sans remboursement des droits de 
réception.  
 

8. Si lors de l'instruction de la demande de renouvellement le Cadastre Minier détecte 
que : 

 
- le nombre maximum de renouvellements est dépassé ; 
- le démarrage des activités d’exploitation n’a pas été réalisé dans les 12 mois 

après la date de l’octroi ; 
- la profondeur des travaux d’exploitation excède les 150 mètres ;  
- le bornage du périmètre n’est pas fait dans les trois mois après l’octroi du 

permis ; 
- la production minimale prescrite n’est pas obtenue. 
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la demande de renouvellement sera refusée sans remboursement des droits de 
réception. De plus, la détection de documents faux ou no conformes avec les  
prescriptions légales, sera aussi cause suffisante pour refuser la demande de 
renouvellement sans remboursement des droits de réception.  Cependant, dans le cas 
particulier où la profondeur de l’exploitation excède les 150 mètres, le détenteur aura 
l’option de demander la transformation de son permis de petite exploitation en un  
permis d’exploitation standard, suivant la procédure spécifique pour cette 
transformation 

 
9. Dans les trente jours après l'enregistrement de la demande, le cadastre minier prépare 

le projet d’arrêté d’octroi du renouvellement de petite exploitation ou la lettre de refus 
motivé de la demande de renouvellement, selon le cas, pour être soumis au Ministre. 
Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi", la soumission au ministre des projets d’octroi du 
renouvellement ou des lettres de refus devra être strictement réalisée suivant l'ordre 
d'enregistrement, et n’importe quelle demande ne pourra pas être soumise au ministre 
jusqu’à que toutes les demandes précédents ne sont pas soumises pour son octroi ou 
refus. 

 
10. Dans les cas où la demande de renouvellement est refusée, le Cadastre Minier prépare 

la lettre motivée de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les dix 
jours après cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre 
Minier pour transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum 
dans les 30 jours à partir de la date d’enregistrement de la demande de 
renouvellement.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier effacera le 
polygone provisoire correspondant de la carte cadastrale, les détails de la révocation 
seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à 
jour. La zone correspondant à la demande de renouvellement rejetée, sera considérée 
comme libre et disponible pour des nouvelles demandes à partir de l’expiration du 
permis non renouvelé. 

 
11. Dans le cas où la demande de renouvellement est acceptée pour l’octroi du 

renouvellement, le Cadastre Minier prépare le projet d’arrêté d’octroi du 
renouvellement de petite exploitation et le soumet au Ministre pour approbation. 
L’arrêté approuvant le permis doit inclure les informations suivantes : 

 
• l’identification du détenteur ; 
• la date de octroi du renouvellement ; 
• la période de validité (trois ans) ; 
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• la date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement, le cas 
échéant;  

• les coordonnées du périmètre renouvelé, en cas de modification ; 
• le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour ces paiements ; 
 
13. Dés la signature de la fiche de mise en circulation de l’a rrêté approuvant le 

renouvellement du permis de petite exploitation, le Cadastre Minier adresse une lettre 
d’information précisant au requérant les montants du droit rémunératoire et de la 
redevance superficiaire qu’il doit verser au Compte d’affectation spéciale intitulé 
« contribution des opérateurs miniers à la promotion de la recherche minière en 
Mauritanie » ouvert au Trésor Public et ce dans un  délai limite de sept (7 jours). 

 
14. Dans le cas où ce délai de 7 jours est dépassé sans que le récépissé du paiement  

requis soit présenté, la demande de renouvellement sera considérée nulle. Le code 
d'identification correspondant à cette demande  ne sera jamais utilisé pour une 
nouvelle demande. Le même jour où le délai est dépassé le Cadastre Minier effacera 
le polygone provisoire correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation 
de la demande de renouvellement seront enregistrés au dossier cadastral et la base de 
données du cadastre sera mise à jour. La zone correspondant à la demande de 
renouvellement annulée sera considérée comme libre et disponible pour des nouvelles 
demandes à partir de l’expiration du permis non renouvelé. 

 
15. Une fois que le requérant a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 

prévu, le demandeur signera la lettre de réception que confère date de validité au 
permis de petite exploitation.  A ce moment- là, le Cadastre Minier enregistrera les 
détails de l’octroi du renouvellement au dossier cadastral, mettra à jour la base de 
données et remplacera le polygone provisoire par le polygone définitif aux cartes 
cadastrales. Le nouvel permis préservera le code originel assigné au moment 
d’enregistrement de la demande. 

 
16. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, l’octroi du renouvellement du permis sera 
considéré nulle. Le code d'identification correspondant à ce permis  ne sera jamais 
utilisé pour une nouvelle demande. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre 
Minier effacera le polygone correspondant de la carte cadastrale, les détails de 
l’annulation du permis seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du 
cadastre sera mise à jour. La zone correspondant à la demande de renouvellement 
annulée sera considérée comme libre et disponible pour des nouvelles demandes à 
partir de l’expiration du permis non renouvelé. De plus, en conformité avec les 
prévisions du Code Minier, il sera interdit pour le requérant la demande de la totalité 
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ou une partie de la zone qui vient de lui être refusée avant l’expiration d’un délai de 
quatre vingt dix (90) jours. 

 
17. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du permis à la Direction des Mines, notamment aux 
départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour le suivi et 
contrôle des activités de recherche.  

 
Transformation d’un permis de petite exploitation. 
 
1. Le titulaire d’un permis de petite exploitation peut, pendant la validité de son permis 

et dans les cas où : 
 

- le niveau des réserves suggère une durée plus longue que la validité totale admise 
par le Code Minier (9 ans). 

- l’exploitation peut prendre place à une profondeur excédant les 150 mètres. 
 

demander sa transformation en permis d’exploitation. La demande doit être déposée 
au moins six mois avant l’expiration du permis de recherche. Le requérant aura le 
droit, avant de soumettre sa demande, d'être informé sur les procédures à suivre et les 
documents à présenter. 

 
2. La demande de transformation sera faite, seulement par le demandeur ou son 

mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, dûment rempli, par cinq 
exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de Cadastre Minier, 
accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en langue arabe ou 
française) et informations suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- l’identité et le domicile du demandeur titulaire du permis de petite 

exploitation et de son représentant. 
- le numéro d’immatriculation de la société Mauritanienne (le demandeur 

doit être une personne morale de droit mauritanien. 
- les coordonnées qui délimitent le périmètre demandé.  
- le code d’identification du permis de petite exploitation d’origine. 
- les substances à exploiter. 
- une attestation de que l’Etat détient au moins le 10% de participation à la 

Société. 
- un document justificatif émis par la Direction des Mines et de la Géologie, 

des travaux effectués. 
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- une description des compétences et de l’expérience professionnelle du 
chef du projet. 

- une description des moyens techniques et le programme des travaux 
envisagés. 

- une description du plan d’investissement et de son montant. 
- les déclarations bancaires. 
- une copie certifiée conforme des trois derniers bilans et comptes de 

résultat, le cas échéant. 
- une étude de faisabilité. 
- une étude de l’impact environnemental avec le plan d’atténuation de 

l’impact environnemental et un plan de réhabilitation.  
- la capacité de production projetée. 
- un accord avec le propriétaire privé du terrain, le cas échéant. 
- en cas de superposition avec des permis d’exploitation, de petite 

exploitation ou des carrières industrielles pour autres groupes de 
substances minérales, l’accord express du titulaire du premier permis. 

 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande de transformation ne 
sera recevable si elle ne contient pas tous les éléments et informations mentionnés ci-
dessus. Toute demande de transformation qui n’accomplisse pas ces conditions sera 
rejetée d’immédiat sans enregistrement. La vérification de la recevabilité de la 
demande de transformation doit être agile et rapide, comportant simplement le 
contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la vérification des 
documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction cadastrale. La durée 
totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques minutes. 
 

4.  Au moment que la demande de transformation soit considérée recevable, l’agent du 
Cadastre Minier l’enregistre au Cahier d’enregistrement général. La demande 
maintient le code du permis de petite exploitation de provenance. Le demandeur ou 
son représentant doit vérifier que les informations transcrites au registre sont 
correctes et s'il est d'accord, signera au cahier. Après la signature du requérant ou de 
son représentant, l’agent du cadastre responsable de l’enregistrement signera 
également le cahier. 

 
Le code attribué et la date, l'heure et la minute d’enregistrement seront transférés au 
formulaire de demande. Le demandeur ou son représentant devra réviser les 
informations transcrites et s'il accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. 
Après la signature du demandeur ou son représentant, l'agent du cadastre signera et 
cachettera les cinq exemplaires du formulaire. L'agent du cadastre délivrera un 
exemplaire au requérant à titre récépissé et de certificat de demande, et les autres 
seront classés dans le dossier cadastral à l’archive du Cadastre Minier.  
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Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l'instruction de sa demande de transformation peut prendre 
de 15 jours, et si au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les 
documents ou l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les 
déficiences constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date 
de notification.  
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre de la demande de 
transformation sur la carte cadastrale. Cette inscription sera valable pendant la durée 
de l’instruction et jusqu’à la décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle 
demande portant sur partie ou tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group 
de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande de transformation et vérifiera : 
 
- la validité du permis de petite exploitation d’origine. 
- l’exactitude du calcul de la surface demandée ; 
- la position des carrés couverts par le permis et la géométrie du permis est en 

conformité avec les prescriptions du décret des titres miniers;  
- le périmètre sollicité est inclus dans le périmètre du permis de petite 

exploitation détenu par le demandeur ; 
- qu’il n’existe pas de superposition avec des permis d’exploitation, de petite 

exploitation ou des carrières industrielles pour autres groupes de substances 
minérales.  

- la demande de transformation a été soumise six mois au moins avant la date 
d’extinction du permis de petite exploitation initial. 

 
Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
complétée. 
 

7. Si lors de l'instruction de la demande de transformation le Cadastre Minier détecte 
que : 
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- l’emplacement du périmètre demandé n’est pas correctement identifié ou ne 
s’ajuste pas aux prescriptions géométriques du décret des titres miniers; 

- il existe superposition partielle avec des permis d’exploitation, de petite 
exploitation ou des carrières industrielles pour autres groupes de substances 
minérales, sans accord express du titulaire du premier permis. 

- la superficie du polygone demandé excède la surface du permis de petite 
exploitation initial; 

- certains des documents présentés ne sont pas suffisants ; 
 

Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification du périmètre demandé au demandeur. Le demandeur dispose de quinze 
(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande de transformation sera refusée sans remboursement des droits de 
réception.  
 

8. Si lors de l'instruction de la demande de transformation le Cadastre Minier détecte 
que : 

 
- il existe une superposition totale avec des permis d’exploitation, de petite 

exploitation ou des carrières industrielles pour autres groupes de substances 
minérales sans accord express du titulaire du premier permis. 

- le demandeur est titulaire d’un permis de petite exploitation qui n’est pas en 
cours de validité. 

- la demande de transformation a été présentée après les six mois précédant 
l’expiration du permis de petite exploitation initial. 

- le demandeur n’est pas une société mauritanienne. 
- l’Etat ne détient pas le 10% de participation 

 
Sa demande de transformation sera refusée sans remboursement des droits de 
réception. De plus, la détection de documents faux ou no conformes avec les  
prescriptions légales, sera aussi cause suffisante pour refuser la demande de 
transformation sans remboursement des droits de réception. Il est à signaler que 
l’évaluation des documents pendant l’instruction cadastrale devra être adressée à 
vérifier sa validité légale plus qu’à son évaluation technique. Cette évaluation 
technique sera réalisée plus tard, après l’octroi du permis et en relation avec le suivi et 
contrôle des activités à  développer par le détenteur dans le périmètre octroyé.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande de transformation aux dispositions 

légales et réglementaires, le Cadastre Minier prépare (dans les trente jours après 
l'enregistrement de la demande) le projet d’arrêté d’octroi du permis d’exploitation ou 
la lettre de refus motivé de la demande de transformation, selon le cas, pour être 
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soumis au Ministre. L’octroi sera de droit pour le titulaire ayant justifié le besoin de la 
transformation et ayant rempli ses obligations pendant  la période de validité du 
permis de petite exploitation initial. Afin de préserver la priorité et de garantir 
l’application correcte du principe "premier venu, premier servi", la soumission au 
ministre des projets d’octroi ou des lettres de refus devra être strictement réalisée 
suivant l'ordre d'enregistrement, et n’importe quelle demande ne pourra pas être 
soumise au ministre jusqu’à que toutes les demandes précédents ne sont pas soumises 
pour son octroi ou refus. 

 
10. Dans les cas où la demande de transformation est refusée, le Cadastre Minier prépare 

la lettre motivée de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les 
quinze jours après cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au 
Cadastre Minier pour transmission au demandeur. Cette notification sera faite au 
maximum dans les six mois à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier effacera le 
polygone provisoire correspondant de la carte cadastrale, les détails de la révocation 
seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à 
jour. Le permis de petite exploitation non transformé, demeura valable jusqu’à son 
expiration.  

 
11. Dans le cas où la demande de transformation est acceptée pour l’octroi, le Cadastre 

Minier prépare le projet d’arrêté d’octroi du permis d’exploitation et le soumet au 
Ministre, afin de que le projet d’arrêté d’octroi soit soumis au Conseil des Ministres 
pour approbation. L’arrêté approuvant le permis doit inclure les informations 
suivantes : 

 
- L’identification du titulaire. 
- La date d’octroi. 
- La période de validité (30 ans moins la période découlé pendant la validité 

du permis de petite exploitation de provenance). 
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement.  
- Les coordonnées du périmètre octroyé. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour son paiement. 
 
12. Une fois approuvé, l’arrêté signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification devra être faite dans un délai maximum 
de 6 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande, et elle devra contenir les 
informations suivantes : 
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- le montant du droit rémunératoire et de la redevance qu’il doit verser au 
Compte d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à 
la promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 15 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  

 
13. Une fois que le requérant a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 

prévu, le demandeur signera la lettre de réception que confère date de validité au 
permis d’exploitation.  A ce moment- là, le Cadastre Minier enregistrera les détails de 
l’octroi au dossier cadastral, mettra à jour la base de données et remplacera le 
polygone provisoire par le polygone définitif aux cartes cadastrales. Le nouvel permis 
préservera le code originel assigné au moment d’enregistrement de la demande. 

 
14. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, l’octroi du permis sera considéré nulle. Le même 
jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier effacera le polygone correspondant de 
la carte cadastrale, les détails de l’annulation du permis seront enregistrés au dossier 
cadastral et la base de données du cadastre sera mise à jour. Le permis de petite 
exploitation non transformé, demeura valable jusqu’à son expiration. 

 
15. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du permis à la Direction des Mines, notamment aux 
départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour le suivi et 
contrôle des activités de recherche.  

 
Mutation d’un permis de petite exploitation 
 
1. Le titulaire d’un permis de petite exploit ation peut demander au Cadastre Minier 

l’autorisation pour la mutation de son permis. La demande doit être soumis e au moins 
six mois avant la date d’expiration. Avant de soumettre sa demande, le requérant aura 
le droit d'être informé sur les procédures à suivre et les documents à présenter. 

 
2. La demande pour la mutation d’un Permis de petite exploitation sera faite, seulement 

par le cessionnaire ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre 
minier, dûment rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du 
Bureau de Cadastre Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents 
(rédigés en langue arabe ou française) suivants : 

 
o le récépissé d’acquittement des droits de réception 
o l’identité et le domicile du cédant et du cessionnaire; 
o le numéro d’immatriculation de leur société (le cas échéant) ; 
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o le code d’identification du permis de petite exploitation. 
o la copie de la convention entre le cédant et le cessionnaire; 
o l’engagement écrit et signé du cessionnaire de respecter et poursuivre le 

programme des travaux; 
o les déclarations bancaires du cessionnaire;  

 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au mo ment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement. Le code de la demande 
sera le même que le permis à céder. Le cessionnaire ou son représentant doit vérifier 
que les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera 
au cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales. Le 
permis demeurera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la décision 
définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou tout du 
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périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 
 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera que : 
 

- les documents soumis sont valables. 
- la demande de la mutation a été soumise dans les trente jours suivant la date de 

signature de l’acte de cession. 
- la demande de la mutation a été soumise au moins six mois  avant la date 

d’expiration du permis. 
 

Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit pas 
complétée. 
 

7. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte des doutes sur la 
validité de certains documents ou informations, le cadastre aura le droit de solliciter 
des compléments d’informations. Le demandeur dispose de quinze (15) jours pour 
répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les compléments 
d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du délai, sa 
demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  
 

8. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que la demande de la 
mutation a été soumise : 

 
- plus tard que trente jours après la date de signature de l’acte de cession. 
- plus tard que six mois avant la date d’expiration du permis.  
 
La demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales et 

réglementaires, le Cadastre Minier prépare (dans les trente jours après 
l'enregistrement de la demande) le projet d’arrêté pour la mutation du permis de petite 
exploitation ou la lettre de refus motivé de la demande, selon le cas, pour être soumis 
au Ministre.  
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10. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 
de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les quinze jours après 
cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les deux 
mois à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier mettra à 
jour la base de données et le permis reviendra au titulaire originel. Les détails du refus 
seront enregistrés au dossier cadastral.  

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 

projet d’arrêté de la mutation du permis de petite exploitation et le soumet au Ministre 
pour signature. L’arrêté approuvant le permis doit inclure les informations suivantes : 

 
- Le code du permis, qui ne changera pas.  
- L’identification du nouvel titulaire. 
- La date d’octroi, qui ne changera pas. 
- La date de la cession. 
- La période de validité, qui ne changera pas. 
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement, qui ne 

changera pas.  
- Les coordonnées du périmètre octroyé, qui ne changeront pas. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour son paiement, qui ne changera pas. 
 
13. Une fois approuvé, l’arrêté signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier, pour 

notification au demandeur. Cette notification devra être faite dans un délai maximum 
de 2 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande, et elle devra contenir les 
informations suivantes : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance qu’il doit verser au 

Compte d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à 
la promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 15 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  

 
14. Une fois que le  cessionnaire a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 

prévu, il signe la lettre de réception qui confère date de validité à la mutation.  A ce 
moment-là, le Cadastre Minier enregistrera les détails de la cession au dossier 
cadastral et mettra à jour la base de données et les registres cadastraux. Le permis 
préservera le code originel assigné au moment de l’octroi. 
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15. Si dans les 15 jours suivant la notification, le requérant ne se présente pas pour la 
signature de la lettre de réception, la mutation du permis sera considérée nulle. Le 
même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier mettra à jour la base de 
données, notifiera à l’intéressé et le permis de petite exploitation restera en vigueur au 
nom du titulaire initial. Les détails de l’annulation de la mutation seront enregistrés au 
dossier cadastral.  

 
16. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie de l’arrêté de la mutation du permis à la Direction des Mines, 
notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour 
le suivi et contrôle des activités du nouvel titulaire.  

 
Renonciation d’un permis de petite exploitation 
 
1. Le détenteur d’un Permis de petite exploitation peut, pendant la validité de son permis 

mais au moins dix huit mois avant la date d’expiration, demander sa renonciation. 
Avant de soumettre sa demande, le titulaire aura le droit d'être informé sur les 
procédures à suivre et les documents à présenter. 

 
2. La demande pour la renonciation d’un Permis de petite exploitation sera faite, 

seulement par le titulaire ou son mandataire, sur le formulaire spécifique, dûment 
rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de Cadastre 
Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en langue arabe 
ou française) suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- l’identité du titulaire; 
- le code d’identification du permis;  
- les mesures de fermetures effectuées. 

 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
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enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement. Le code de la demande 
sera le même du titre à renoncer. Le demandeur ou son représentant doit vérifier que  
les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera au 
cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera  à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre proposé pour sa renonciation. 
Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la décision 
définitive de renonciation, toute nouvelle demande portant sur partie ou tout du 
périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

vérifie la date de présentation par rapport à la date d’expiration. Dans le cas où la 
demande a été présentée plus tard que dix-huit mois avant la date d’expiration,  sa 
demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. Si la date est 
correcte, le Cadastre Minier transmet le dossier à la Direction des Mines et de la 
Géologie qui vérifie, dans un délai n’excédant pas quinze (15) jours, si le titulaire a 
rempli ses obligations .  

 
7. Si lors de la vérification du dossier la Direction des Mines et de la Géologie détecte 

des doutes ou des manques d’information, la Direction des Mines et de la Géologie 
aura le droit de solliciter (par voie du Cadastre Minier) des compléments 
d’informations au demandeur. Le demandeur dispose de quinze (15) jours pour 
répondre et donner les compléments d’informations requis.  
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Une fois reçus les compléments d’information, la Direction des Mines et de la 
Géologie dispose d’un nouveau  délai de quinze (15) jours à partir de la réception de 
la réponse du titulaire pour formuler son avis définitif. Si les compléments 
d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du délai, sa 
demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  

 
8. Une fois vérifiée l’information par la Direction des Mines et de la Géologie, la 

renonciation doit être accordée de droit au titulaire ayant rempli ses obligations, mais 
en revanche sera refusée pour un titulaire qui n’aura pas rempli ses obligations. 

 
9. Une fois reçue la réponse de la Direction des Mines, le Cadastre Minier prépare (dans 

les 45 jours après l'enregistrement de la demande) le projet d’arrêté de renonciation 
du Permis de petite exploitation ou la lettre de refus motivé de la demande, selon le 
cas, pour être soumis au Ministre pour signature.  

 
10. Dans les cas où la demande est refusée parce que l’avis de la Direction des Mines et 

de la Géologie concernant les travaux de fermeture effectués par le titulaire est 
défavorable, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée de refus (avec, le cas 
échéant, les sanctions prévues au Code Minier), qu’est transférée au Ministre pour 
signature. Dans les quinze jours après cette transmission, la lettre signée du Ministre 
est retournée au Cadastre Minier pour transmission au demandeur. Cette notification 
sera faite au maximum dans les deux mois à partir de la date d’enregistrement de la 
demande.  

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour la renonciation, le Cadastre Minier 

prépare le projet d’arrêté de renonciation du Permis de petite exploitation et le soumet 
au Ministre pour signature.  

 
12. Une fois approuvé, l’arrêté signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification de la renonciation devra être faite dans 
un délai maximum de 2 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande. A ce 
moment-là, le Cadastre Minier radiera le permis des cartes cadastrales, mettra à jour 
la base de données et déclarera la zone libre et disponible pour l’acceptation de 
nouvelles demandes. 

 
13. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de notification, le Cadastre Minier 

transmettra une copie d’arrêté de renonciation du permis à la Direction des Mines, 
notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour 
le développement des actions de contrôle et supervision correspondantes 
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Annulation ou suspension d’un permis de petite exploitation 
 
1. Au moment où les services techniques du Ministère, notamment la Direction des 

Mines et de la Géologie, la Police des Mines ou le Département responsable de 
l’Environnement Minier, détectent des fautes graves par rapport aux dispositions du 
Code minier, ils sont facultés de suspendre les activités à l’intérieur d’un Permis de 
petite exploitation. Cette suspension affecterait seulement aux activités développées 
dans le périmètre du Permis de petite exploitation et n’aurait aucun effet sur la 
validité (durée, date d’expiration, etc.) du titre. 

 
2.  Dans les cas où la suspension est liée à la détection des fautes graves et si les défauts 

ou circonstances détectées ne sont pas corrigées dans les délais indiqués au titulaire, 
les services techniques nu Ministère notifieront au Cadastre Minier, afin de procéder 
à l’annulation définitive du Permis de petite exploitation. L’annulation du permis 
pourra intervenir dans les cas où les travaux d’exploitation minière, conformément à 
l’article 47 de la Loi minière, n’ont pas démarrés dans les douze (12) mois à compter 
de la date d’octroi du Permis de petite exploitation, ou si ce délai a été prolongé par le 
Ministre moyennant le versement des droits y afférents qui n’ont pas été versés; 

3. De plus et d’une façon additionnelle, le Cadastre Minier par lui-même pourra 
également démarrer la procédure d’annulation d’un Permis de petite exploitation si le 
détenteur du titre ne paie pas la redevance annuelle superficiaire dans les délais 
prévus. 

  
4. Une fois les circonstances justificatives de l’annulation du titre ont été confirmées, le 

même jour de cette confirmation, le Cadastre Minier prépare  le projet d’arrêté 
d’annulation du Permis de petite exploitation et le transmet au Ministre pour 
signature. L’arrêté devra mentionner que l’annulation du Permis de petite exploitation 
ne libère pas le titulaire de sa responsabilité d’effectuer les travaux de réhabilitation, 
s’il y a lieu, et de fermeture de l’exploitation. 

 
5. Une fois signé, l’arrêté est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. A ce moment- là, le Cadastre Minier radiera le permis des 
cartes cadastrales, mettra à jour la base de données et déclarera la zone libre et 
disponible pour l’acceptation de nouvelles demandes. 

 
6.  Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de notification, le Cadastre Minier 

transmettra une copie de l’arrêté d’annulation à la Direction des Mines et de la 
Géologie, notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement 
Minier, pour le développement des actions de contrôle et supervision correspondantes 
à la fermeture des activités. 
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Extinction d’un permis de petite exploitation 
 
1. Le Cadastre Minier, par voie de la consultation systématique de ses dossiers et bases 

de données et dans l’accomplissement de ses obligations institutionnelles, informera 
(deux mois avant l’expiration d’un permis de petite exploitation), la Direction des 
Mines et de la Géologie de la proximité de la date d’expiration afin de que cette 
Direction puisse veiller à ce que le titulaire exécute les travaux de fermeture et 
réhabilitation conformément aux dispositions du Code minier. 

 
2. Sept jours avant la date d’expiration du permis, le Cadastre Minier prépare  le projet 

d’arrêté de extinction du permis de petite exploitation et le transmet au Ministre pour 
signature. L’arrêté devra mentionner que l’extinction du permis de petite exploitation 
ne libère pas le titulaire de sa responsabilité d’effectuer les travaux de réhabilitation, 
s’il y a lieu et de la fermeture de l’exploitation. 

 
3. Une fois signé, l’arrêté est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification de la extinction devra être faite le même  
jour de l’expiration du permis. A ce moment-là, le Cadastre Minier radiera le permis 
des cartes cadastrales, mettra à jour la base de données et déclarera la zone libre et 
disponible pour l’acceptation de nouvelles demandes. 

 
4.  Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de notification, le Cadastre Minier 

transmettra une copie de l’arrêté d’extinction à la Direction des Mines et de la 
Géologie, notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement 
Minier, pour le développement des actions de contrôle et supervision correspondantes 
à la fermeture des activités.  

 
PROCEDURES CONCERNANT LES CARRIERES INDUSTRIELLES 
 
Demande d’une autorisation de carrière industrielle 
 
1. Le demandeur aura le droit, avant de soumettre une demande, de vérifier les cartes 

cadastrales et les cahiers d’enregistrement pour déterminer la disponibilité des zones 
de son intérêt. De plus, aura aussi le droit d'être informé sur les procédures à suivre et 
les documents à présenter. 

 
2. La demande d’une carrière industrielle sera faite, seulement par le demandeur ou son 

mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, dûment rempli, par cinq 
exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de Cadastre Minier, 
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accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en langue arabe ou 
française) et informations suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- l’identité et le domicile du demandeur et de son représentant; 
- l’emplacement du périmètre demandé et les coordonnées UTM de ses 

angles conformément aux dispositions du décret des titres miniers; 
- le nombre de carrés demandés ; 
- la superficie demandée;  
- les substances de carrière  à exploiter ; 
- la liste des personnes affiliées; 
- la description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef 

du projet; 
- la description des moyens techniques et le programme des travaux 

envisagés avec les documents, plans et coupes nécessaires à sa 
compréhension; 

- les prévisions d’extractions annuelles des matériaux ainsi que le ur qualité, 
leur utilisation et la durée de vie de l’exploitation ;  

- les titres à l’occupation du sol ou l’attestation de l’appartenance du site au
domaine de l’Etat ; 

- les dépenses à engager pour réaliser le projet; 
- les déclarations bancaires;  
- une copie certifiée conforme des trois derniers bilans et comptes des 

résultats, ou à défaut, une inscription au Registre du Commerce ; 
- le plan d’engagement environnemental 

 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable si 
elle ne contient pas au minimum : 
 

- le récépissé d’acquittement des droits de réception;  
- l’identification et l’adresse du demandeur et de son représentant; 
- les coordonnées du périmètre demandé ; 
- les substances de carrière visées. 

 
Toute demande qui n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans 
enregistrement  La vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et 
rapide, comportant simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la 
lecture ou la vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de 
l'instruction cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas 
dépasser quelques minutes. 
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4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
l’enregistre au Cahier d’enregistrement de la priorité et lui assigne le code pris de la 
séquence numérique de ce cahier. Le demandeur ou son représentant doit vérifier que 
les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera au 
cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
Le code attribué et la date, l'heure et la minute d’enregistrement seront transférés au 
formulaire de demande. Le demandeur ou son représentant devra réviser les 
informations transcrites et s'il accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. 
Après la signature du demandeur ou son représentant, l'agent du cadastre signera et 
cachettera les cinq exemplaires du formulaire. L'agent du cadastre délivrera un 
exemplaire au requérant à titre récépissé et de certificat de demande, et les autres 
seront classés dans le dossier cadastral à l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l'instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre de la demande sur la carte 
cadastrale. Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la 
décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou 
tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les 15 jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier réalisera 

l’instruction de la demande et vérifiera que: 
 

- le calcul précis de la surface demandée et le respect de la limite des 50 
km2 prescrits par le Code Minier.; 

- la géométrie du périmètre demandé par rapport au quadrillage cadastral et aux 
prescriptions  énoncées au décret des titres miniers; 

- il n’existe pas d’empiètements avec d’autres permis (ou demandes en cours 
d’instruction) d’exploitation, de petite exploitation ou des carrières industrielles 
pour autres groupes de substances minérales, sans accord express du titulaire du 
premier permis. 

- que ledit terrain fait l’objet d’une attestation d’occupation pour l’exploitation de 
la carrière. 
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- que le terrain demandé ne faisait pas l’objet (totalement ou en partie) d’une 
autorisation ou d’un permis abandonné, révoqué, non renouvelé ou expiré 
appartenant au demandeur pendant les trois mois antérieurs à la date de la 
demande. 

- Le nombre de carrières que détient le requérant. 
  

Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
complétée. 
 

7. Si lors de l'instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- l’emplacement du périmètre demandé n’est pas correctement identifié ou n’est 
pas conforme aux prescriptions géométriques énoncées au décret des titres 
miniers ; 

- la superficie du polygone demandé dépasse la limite des 50 km2 ; 
- il existe superposition partielle avec des permis (ou des demandes en cours 

d’instruction) d’exploitation, de petite exploitation ou des carrières 
industrielles pour autres groupes de substances minérales, sans accord express 
du titulaire du premier permis, ou bien avec des zones réservées ou zones 
promotionnelles ; 

- certains des documents présentés ne sont pas suffisants. 
 

Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification du périmètre demandé au demandeur. Le demandeur dispose de quinze 
(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  
 

8. Si lors de l'instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

• tous les carrés demandés ne sont pas disponibles  car il existe 
superposition totale avec des permis (ou des demandes en cours 
d’instruction) d’exploitation, de petite exploitation ou des carrières 
industrielles pour autres groupes de substances minérales, sans accord 
express du titulaire du premier permis 

• le demandeur ou ses affiliés détiennent simultanément plus de dix (10) 
autorisations d’exploitation de carrières industrielles, en contradiction des 
prescriptions de l’article 83 de la Loi Minière. 



REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 
SECOND PROJET DE RENFORCEMENT 

INSTITUTIONNEL DU SECTEUR MINIER (PRISM -II)  

RENFORCEMENT DU SYSTEME D’ENREGISTREMENT ET 
DE GESTION DES TITRES PÉTROLIERS ET MINIERS  

PROCEDURES CADASTRE MINIER 

 
 
 

 
 

        ………………….  Juin  2010 Page 121 of 199 

 

 
Sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception. Il est à signaler que l’évaluation des documents pendant l’instruction 
cadastrale devra être adressée à vérifier sa va lidité légale plus qu’à son évaluation 
technique. Cette évaluation technique sera réalisée plus tard, après l’octroi de 
l'autorisation et en relation avec le suivi et contrôle des activités à  développer par le 
détenteur dans le périmètre octroyé.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales, le Cadastre 

Minier prépare (dans les trente jours après l'enregistrement de la demande) le projet 
d’arrêté d’octroi de la carrière industrielle ou la lettre de refus motivé de la demande, 
selon le cas, pour être soumis au Ministre. Afin de préserver la priorité et de garantir 
l’application correcte du principe "premier venu, premier servi", la soumission au 
ministre des projets d’octroi ou des lettres de refus devra être strictement réalisée 
suivant l'ordre d'enregistrement, et n’importe quelle demande ne pourra pas être 
soumise au ministre jusqu’à que toutes les demandes précédents ne sont pas soumises 
pour son octroi ou refus. 

 
10. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les dix jours après cette 
transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les 30 
jours à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier effacera le 
polygone provisoire correspondant de la carte cadastrale, les détails de la révocation 
seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à 
jour. La zone correspondant à la demande rejetée, sera considérée comme libre et 
disponible pour des nouvelles demandes. 

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 

projet d’arrêté d’octroi de la carrière industrielle et le soumet au Ministre pour 
approbation. L’arrêté approuvant l'autorisation doit inclure les informations 
suivantes : 

 
• l’identification du détenteur ; 
• la date d’octroi ; 
• la période de validité (10 ans) ; 
• la date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement ;  
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• les coordonnées du périmètre octroyé ; 
• le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour ces paiements ; 
 
12. Dés la signature de la fiche de mise en circulation de l’arrêté approuvant  la carrière 

industrielle, le Cadastre Minier adresse une lettre d’information précisant au 
requérant les montants du droit rémunératoire et de la redevance superficiaire qu’il 
doit verser au Compte d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs 
miniers à la promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor 
Public et ce dans un  délai limite de sept (7 jours). 

 
13. Dans le cas où ce délai de 7 jours est dépassé sans que le récépissé du paiement  

requis soit présenté, la demande sera considérée nulle. Le code d'identification 
correspondant à cette demande  ne sera jamais utilisé pour une nouvelle demande. Le 
même jour où le délai est dépassé le Cadastre Minier effacera le polygone provisoire 
correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation de la demande seront 
enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à jour. La 
zone correspondant à la demande annulée sera co nsidérée comme libre et disponible 
pour des nouvelles demandes. 

 
14. Une fois que le requérant a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 

prévu, le demandeur signera la lettre de réception que confère date de validité à la 
carrière industrielle.  A ce moment- là, le Cadastre Minier enregistrera les détails de 
l’octroi au dossier cadastral, mettra à jour la base de données et remplacera le 
polygone provisoire par le polygone définitif aux cartes cadastrales. La nouvelle 
autorisation préservera le code originel assigné au moment d’enregistrement de la 
demande. 

 
15. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, l’octroi de l'autorisation sera considéré nulle. Le 
code d'identification correspondant à cette autorisation  ne sera jamais utilisé pour une 
nouvelle demande. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier effacera 
le polygone correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation de 
l'autorisation seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre 
sera mise à jour. La zone correspondant à la demande annulée sera considérée comme 
libre et disponible pour des nouvelles demandes, et en conformité avec les prévisions 
du Code Minier, il sera interdit pour le requérant la demande de la totalité ou une 
partie de la zone qui vient de lui être refusée avant l’expiration d’un délai de quatre 
vingt dix (90) jours. 
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16. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 
transmettra une copie de l'autorisation à la Direction des Mines, notamment aux 
départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour le suivi et 
contrôle des activités de recherche.  

 
Renouvellement d’une autorisation de carrière industrielle 
 
1. Le titulaire d’une autorisation d’Exploitation de carrière industrielle peut, pendant la 

validité de sa carrière, demander son renouvellement. Avant de soumettre sa 
demande, le requérant pourra vérifier les cartes cadastra les et les cahiers 
d’enregistrement pour déterminer (en cas d’intérêt pour l’élargissement du périmètre 
de l'autorisation) la disponibilité des zones de son intérêt. La demande doit être 
déposée au moins 90 jours avant l’expiration de l’autorisation de carrière. De plus, il 
aura aussi le droit d'être informé sur les procédures à suivre et les documents à 
présenter. 

 
2. La demande de renouvellement d’une carrière industrielle sera faite, seulement par le 

demandeur ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, 
dûment rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de 
Cadastre Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en 
langue arabe ou française) et informations suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- le code identificateur de la carrière à renouve ler. 
- l’identité et le domicile du demandeur et de son représentant; 
- l’emplacement du périmètre demandé et les coordonnées UTM de ses 

angles conformément aux dispositions du décret des titres miniers (en cas 
de modification) ; 

- le nombre de carrés demandés ; 
- la superficie demandée;  
- les substances de carrière  à exploiter ; 
- la liste des personnes affiliées; 
- la description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef 

du projet; 
- la description des moyens techniques et le programme des travaux 

envisagés avec les documents, plans et coupes nécessaires à sa 
compréhension; 

- les prévisions d’extractions annuelles des matériaux ainsi que leur qualité, 
leur utilisation et la durée de vie de l’exploitation ;  

- les titres à l’occupation du sol ou l’attestation de l’appartenance du site au
domaine de l’Etat ; 
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- les dépenses à engager pour réaliser le projet; 
- les déclarations bancaires;  
- une copie certifiée conforme des trois derniers bilans et comptes des 

résultats, ou à défaut, une inscription au Registre du Commerce ; 
- le plan d’engagement environnemental. 
- un document justificatif émis par la Direction des Mines et de la Géologie 

de l’exploitation par le titulaire durant une période d’au moins un quart de 
la durée de l’autorisation 

 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments et informations listés ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
l’enregistre au Cahier d’enregistrement général, à l’exception des cas où la demande 
comporte une extension de la superficie de l'autorisation, que sera enregistrée au 
Cahier d’Enregistrement de la Priorité. Dans tous les cas, le code de la demande sera 
le même de la carrière à renouveler.. Le demandeur ou son représentant doit vérifier 
que les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera 
au cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
Le code, la date, l'heure et la minute d’enregistrement seront transférés au formulaire 
de demande. Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations 
transcrites et s'il accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la 
signature du demandeur ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera 
les cinq exemplaires du formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au 
requérant à titre récépissé et de certificat de demande, et les autres seront classés dans 
le dossier cadastral à l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l'instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que  devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
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5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 

le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre de la demande sur la carte 
cadastrale. Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la 
décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou 
tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les 15 jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier réalisera 

l’instruction de la demande et vérifiera que: 
 

- le calcul précis de la surface demandée et le respect de la limite des 50 
km2 prescrits par le Code Minier, en cas de modification du périmètre; 

- la géométrie du périmètre demandé par rapport au quadrillage cadastral et aux 
prescriptions  énoncées au décret des titres miniers, en cas de modification du 
périmètre; 

- il n’existe pas d’empiètements avec d’autres permis (ou demandes en cours 
d’instruction) d’exploitation, de petite exploitation ou des carrières industrielles 
pour autres groupes de substances minérales, sans accord express du titulaire du 
premier permis, en cas d’élargissement  du périmètre. 

- que ledit terrain fait l’objet d’une attestation d’occupation pour l’exploitation de 
la carrière. 

- que le terrain demandé ne faisait pas l’objet (totalement ou en partie) d’une 
autorisation ou d’un permis abandonné, révoqué, non renouvelé ou expiré 
appartenant au demandeur pendant les trois mois antérieurs à la date de la 
demande, en cas d’élargissement  du périmètre. 

- le nombre de carrières que détient le requérant. 
- que la demande de renouvellement a été déposée antérieurement aux 90 jours 

avant la date d’expiration.    
  

Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
complétée. 
 

7. Si lors de l'instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

- l’emplacement du périmètre demandé n’est pas correctement identifié ou n’est 
pas conforme aux prescriptions géométriques énoncées au décret des titres 
miniers; 

- la superficie du polygone demandé dépasse la limite des 50 km2 ; 
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- il existe superposition partielle avec des permis (ou des demandes en cours 
d’instruction) d’exploitation, de petite exploitation ou des carrières 
industrielles pour autres groupes de substances minérales, sans accord express 
du titulaire du premier permis, ou bien avec des zones réservées ou zones 
promotionnelles ; 

- certains des documents présentés ne sont pas suffisants. 
 

Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification du périmètre demandé au demandeur. Le demandeur dispose de quinze 
(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  
 

8. Si lors de l'instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

• tous les carrés demandés ne sont pas disponibles  car il existe 
superposition totale avec des permis (ou des demandes en cours 
d’instruction) d’exploitation, de petite exploitation ou des carrières 
industrielles pour autres groupes de substances minérales, sans accord 
express du titulaire du premier permis 

• le demandeur ou ses affiliés détiennent simultanément plus de dix (10) 
autorisations d’exploitation de carrières industrielles, en contradiction des 
prescriptions de l’article 83 de la Loi Minière. 

• la demande de renouvellement a été déposée après les quatre vingt dix 
(90) jours avant la date d’expiration de l'autorisation. 

 
Sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception. Il est à signaler que l’évaluation des documents pendant l’instruction 
cadastrale devra être adressée à vérifier sa validité légale plus qu’à son évaluation 
technique. Cette évaluation technique sera réalisée plus tard, après l’octroi de 
l'autorisation et en relation avec le suivi et contrôle des activités à  développer par le 
détenteur dans le périmètre octroyé.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales et 

réglementaires, le Cadastre Minier transmet le dossier à la Direction des Mines et de 
la Géologie qui vérifiera dans un délai n’excédant pas quinze (15) jours, que le 
titulaire a rempli ses obligations d’exploiter la carrière sur une période équivalent au 
moins au  quart de la durée de l’autorisation. Le renouvellement sera accordé de droit 
au titulaire ayant rempli ses obligations  et en revanche , il sera refusé au titulaire qui 
n’a pas rempli ses obligations. 
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10. Après l’évaluation de la Direction des Mines et de la Géologie, le Cadastre Minier 

prépare (dans les trente jours après l'enregistrement de la demande) le projet d’arrêté 
de renouvellement de la carrière industrielle ou la lettre de refus motivé de la 
demande, selon le cas, pour être soumis au Ministre. Afin de préserver la priorité et 
de garantir l’application correcte du principe "premier venu, premier servi", la 
soumission au ministre des projets d’octroi ou des lettres de refus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et n’importe quelle demande ne 
pourra pas être soumise au ministre jusqu’à que toutes les demandes précédents ne 
sont pas soumises pour son octroi ou refus. 

 
11. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les dix jours après cette 
transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les 30 
jours à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier effacera le 
polygone provisoire correspondant de la carte cadastrale, les détails de la révocation 
seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à 
jour. La zone correspondant à la demande rejetée, sera considérée comme libre et 
disponible pour des nouvelles demandes à partir de l’expiration de l'autorisation non 
renouvelé. En cas d’élargissement du périmètre, la zone proposée pour 
l’élargissement deviendra libre le même jour de notification du refus au requérant.  

 
12. Dans le cas où la demande est acceptée pour le renouvellement, le Cadastre Minier 

prépare le projet d’arrêté de renouvellement de la carrière industrielle et le soumet au 
Ministre pour approbation. L’arrêté approuvant l'autorisation doit inclure les 
informations suivantes : 

 
• l’identification du détenteur ; 
• la date de renouvellement ; 
• la période de validité (10 ans) ; 
• la date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement ;  
• les coordonnées du périmètre octroyé ; 
• le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour ces paiements ; 
 
13. Dés la signature de la fiche de mise en circulation de l’arrêté approuvant le 

renouvellement de la carrière industrielle, le Cadastre Minier adresse une lettre 
d’information précisant au requérant les montants du droit rémunératoire et de la 
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redevance superficiaire qu’il doit verser au Compte d’affectation spéciale intitulé 
« contribution des opérateurs miniers à la promotion de la recherche minière en 
Mauritanie » ouvert au Trésor Public et ce dans un  délai limite de sept (7 jours). 

 
14. Dans le cas où ce délai de 7 jours est dépassé sans que le récépissé du paiement  

requis soit présenté, le renouvellement sera considéré nulle. Le code d'identification 
correspondant à cette demande  ne sera jamais utilisé pour une nouvelle demande. Le 
même jour où le délai est dépassé le Cadastre Minier effacera le polygone provisoire 
correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation du renouvellement 
seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à 
jour. La zone correspondant au renouvellement annulé sera considérée comme libre et 
disponible pour des nouvelles demandes à partir de l’expiration de l'autorisation non 
renouvelé. En cas d’élargissement du périmètre, la zone proposée pour 
l’élargissement deviendra libre le même jour de notification du refus au requérant. 

 
15. Une fois que le requérant a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 

prévu, le demandeur signera la lettre de réception que confère date de validité au 
renouvellement de la carrière industrielle.  A ce moment-là, le Cadastre Minier 
enregistrera les détails de l’octroi au dossier cadastral, mettra à jour la base de 
données et remplacera le polygone provisoire par le polygone définitif aux cartes 
cadastrales. La nouvelle autorisation préservera le code originel assigné au moment 
d’enregistrement de la demande. 

 
16. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, l’octroi du renouvellement sera considéré nulle. Le 
code d'identification correspondant à cette autorisation ne sera jamais utilisé pour une 
nouvelle demande. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier effacera 
le polygone correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation du 
renouvellement seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du 
cadastre sera mise à jour. La zone correspondant à la demande annulée sera 
considérée comme libre et disponible pour des nouvelles demandes à partir de 
l’expiration de l'autorisation non renouvelé. En cas d’élargissement du périmètre, la 
zone proposée pour l’élargissement deviendra libre le même jour de notification du 
refus au requérant. De plus, il sera interdit pour le requérant la demande de la totalité 
ou une partie de la zone qui vient de lui être refusée avant l’expiration d’un délai de 
quatre vingt dix (90) jours. 

 
17. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie de l'autorisation à la Direction des Mines, notamment aux 
départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour le suivi et 
contrôle des activités de recherche.  
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Extension ou réduction de la superficie d’une autorisation de carrière industrielle. 
 
1. Le titulaire d’une autorisation d’exploitation de carrière industrielle aura le droit de 

demander l’extension (élargissement) ou réduction du périmètre de sa carrière. Avant 
de soumettre sa demande, le requérant pourra vérifier les cartes cadastrales et les 
cahiers d’enregistrement pour déterminer (en cas d’intérêt pour l’élargissement du 
périmètre de l'autorisation) la disponibilité des zones de son intérêt. La demande doit 
être déposée au moins 90 jours avant l’expiration de l’autorisation de carrière. De 
plus, le détenteur aura aussi le droit d'être informé sur les procédures à suivre et les 
documents à présenter. 

 
2. La demande d’extension ou réduction d’une carrière industrielle sera faite, seulement 

par le demandeur ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, 
dûment rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de 
Cadastre Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en 
langue arabe ou française) et informations suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- le code identificateur de la carrière à élargir ou réduire. 
- l’identité et le domicile du demandeur et de son représentant; 
- l’emplacement du périmètre demandé et les coordonnées UTM de ses 

angles conformément aux dispositions du décret des titres miniers; 
- le nombre de carrés demandés ; 
- la superficie demandée;  
- les substances de carrière  à exploiter ; 
- la liste des personnes affiliées; 
- la description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef 

du projet; 
- la description des moyens techniques et le programme des travaux 

envisagés avec les documents, plans et coupes nécessaires à sa 
compréhension; 

- les prévisions d’extractions annuelles des matériaux ainsi que leur qualité, 
leur utilisation et la durée de vie de l’exploitation ;  

- les titres à l’occupation du sol ou l’attestation de l’appartenance du site au
domaine de l’Etat ; 

- les dépenses à engager pour réaliser le projet; 
- les déclarations bancaires;  
- une copie certifiée conforme des trois derniers bilans et comptes des 

résultats, ou à défaut, une inscription au Registre du Commerce ; 
- le plan d’engagement environnemental. 
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- un document justificatif émis par la Direction des Mines et de la Géologie 
de l’exploitation par le titulaire durant une période d’au moins un quart de 
la durée de l’autorisation 

 
3.  Au moment du dépôt de la demande d’extension ou réduction et avant de l’accepter, 

l’agent du cadastre devra se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La 
demande ne sera recevable que si elle contient tous les éléments et informations listés 
ci-dessus. Toute demande qui n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée 
d’immédiat sans enregistrement La vérification de la recevabilité de la demande doit 
être agile et rapide, comportant simplement le contrôle du contenu du dossier et sans 
impliquer la lecture ou la vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au 
cours de l'instruction cadastrale. La durée totale de la procédure de demande  
d’extension ou réduction ne doit pas dépasser quelques minutes. 
 

4.  Au moment que la demande d’extension ou réduction soit considérée recevable, 
l’agent du Cadastre Minier l’enregistre au Cahier d’enregistrement général, à 
l’exception des cas où la demande comporte une extension de la superficie de 
l'autorisation, que sera enregistrée au Cahier d’Enregistrement de la Priorité. Dans 
tous les cas, le code de la demande sera le même de la carrière à élargir ou réduire. Le 
demandeur ou son représentant doit vérifier que les informations transcrites au 
registre sont correctes et s'il est d'accord, signera au cahier. Après la signature du 
requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre responsable de l’enregistrement 
signera également le cahier. 

 
Le code, la date, l'heure et la minute d’enregistrement seront transférés au formulaire 
de demande. Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations 
transcrites et s'il accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la 
signature du demandeur ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera 
les cinq exemplaires du formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au 
requérant à titre récépissé et de certificat de demande, et les autres seront classés dans 
le dossier cadastral à l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l'instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre de la demande sur la carte 
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cadastrale. Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la 
décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou 
tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les 15 jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier réalisera 

l’instruction de la demande d’extension ou réduction et vérifiera que: 
 

- le calcul précis de la surface demandée et le respect de la limite des 50 
km2 prescrits par le Code Minier, en cas de modification du périmètre; 

- la géométrie du périmètre demandé par rapport au quadrillage cadastral et aux 
prescriptions  énoncées au décret des titres miniers, en cas de modification du 
périmètre; 

- il n’existe pas d’empiètements avec d’autres permis (ou demandes en cours 
d’instruction) d’exploitation, de petite exploitation ou des carrières industrielles 
pour autres groupes de substances minérales, sans accord express du titulaire du 
premier permis, en cas d’élargissement  du périmètre. 

- que ledit terrain fait l’objet d’une attestation d’occupation pour l’exploitation de 
la carrière. 

- que le terrain demandé ne faisait pas l’objet (totalement ou en partie) d’une 
autorisation ou d’un permis abandonné, révoqué, non renouvelé ou expiré 
appartenant au demandeur pendant les trois mois antérieurs à la date de la 
demande, en cas d’élargissement  du périmètre. 

- le nombre de carrières que détient le requérant. 
- que la demande d’extension ou réduction a été déposée antérieurement aux 90 

jours avant la date d’expiration.    
  

Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
complétée. 
 

7. Si lors de l'instruction de la demande d’extension ou réduction le Cadastre Minier 
détecte que  : 

 
- l’emplacement du périmètre demandé n’est pas correctement identifié ou n’est 

pas conforme aux prescriptions géométriques énoncées au décret des titres 
miniers; 

- la superficie du polygone demandé dépasse la limite des 50 km2 ; 
- il existe superposition partielle avec des permis (ou des demandes en cours 

d’instruction) d’exploitation, de petite exploitation ou des carrières 
industrielles pour autres groupes de substances minérales, sans accord express 



REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 
SECOND PROJET DE RENFORCEMENT 

INSTITUTIONNEL DU SECTEUR MINIER (PRISM -II)  

RENFORCEMENT DU SYSTEME D’ENREGISTREMENT ET 
DE GESTION DES TITRES PÉTROLIERS ET MINIERS  

PROCEDURES CADASTRE MINIER 

 
 
 

 
 

        ………………….  Juin  2010 Page 132 of 199 

 

du titulaire du premier permis, ou bien avec des zones réservées ou zones 
promotionnelles ; 

- certains des documents présentés ne sont pas suffisants. 
 

Le cadastre aura le droit de solliciter des compléments d’informations ou la 
modification du périmètre demandé au demandeur. Le demandeur dispose de quinze 
(15) jours pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les 
compléments d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du 
délai, sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  
 

8. Si lors de l'instruction de la demande d’extension ou réduction le Cadastre Minier 
détecte que  : 

 
• tous les carrés demandés ne sont pas disponibles  car il existe 

superposition totale avec des permis (ou des demandes en cours 
d’instruction) d’exploitation, de petite exploitation ou des carrières 
industrielles pour autres groupes de substances minérales, sans accord 
express du titulaire du premier permis 

• le demandeur ou ses affiliés détiennent simultanément plus de dix (10) 
autorisations d’exploitation de carrières industrielles, en contradiction des 
prescriptions de l’article 83 de la Loi Minière. 

• la demande d’extension ou réduction a été déposée après les quatre vingt 
dix (90) jours avant la date d’expiration de l'autorisation. 

 
Sa demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception. Il est à signaler que l’évaluation des documents pendant l’instruction 
cadastrale devra être adressée à vérifier sa validité légale plus qu’à son évaluation 
technique. Cette évaluation technique sera réalisée plus tard, après l’octroi de 
l'autorisation et en relation avec le suivi et contrôle des activités à  développer par le 
détenteur dans le périmètre octroyé.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande d’extension ou réduction aux 

dispositions légales et réglementaires, le Cadastre Minier transmet le dossier à la 
Direction des Mines et de la Géologie qui vérifiera dans un délai n’excédant pas 
quinze (15) jours, que le titulaire a rempli ses obligations d’exploiter la carrière sur 
une période équivalent au moins au  quart de la durée de l’autorisation. 
L’élargissement ou la réduction sera accordé de droit au titulaire ayant rempli ses 
obligations  et en revanche, il sera refusé au titulaire qui n’a pas rempli ses 
obligations. 
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10. Après l’évaluation de la Direction des Mines et de la Géologie, le Cadastre Minier 
prépare (dans les trente jours après l'enregistrement de la demande) le projet d’arrêté 
d’extension ou réduction de la carrière industrielle ou la lettre de refus motivé de la 
demande, selon le cas, pour être soumis au Ministre. Afin de préserver la priorité et 
de garantir l’application correcte du principe "premier venu, premier servi", la 
soumission au ministre des projets d’octroi ou des lettres de refus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et n’importe quelle demande ne 
pourra pas être soumise au ministre jusqu’à que toutes les demandes précédents ne 
sont pas soumises pour son octroi ou refus. 

 
11. Dans les cas où la demande d’extension ou réduction est refusée, le Cadastre Minier 

prépare la lettre motivée de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans 
les dix jours après cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au 
Cadastre Minier pour transmission au demandeur. Cette notification sera faite au 
maximum dans les 30 jours à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier effacera le 
polygone provisoire correspondant de la carte cadastrale, les détails de la révocatio n 
seront enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à 
jour. La zone correspondant à la demande rejetée, sera considérée comme libre et 
disponible pour des nouvelles demandes à partir de l’expiration de l'autorisation dont 
l’élargissement ou la réduction n’a été pas acceptée. En cas d’élargissement du 
périmètre, la zone proposée pour l’élargissement deviendra libre le même jour de 
notification du refus au requérant.  

 
12. Dans le cas où la demande d’extension ou réduction est acceptée pour l’extension ou 

la réduction, le Cadastre Minier prépare le projet d’arrêté d’extension ou réduction de 
la carrière industrielle et le soumet au Ministre pour approbation. L’arrêté approuvant 
l'autorisation doit inclure les informations suivantes : 

 
• l’identification du détenteur ; 
• la date d’élargissement ou de réduction ; 
• la période de validité (10 ans) , qui ne change pas; 
• la date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement, qui ne 

change pas ;  
• les nouvelles coordonnées du périmètre ; 
• le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour ces paiements ; 
 
13. Dés la signature de la fiche de mise en circulation de l’arrêté approuvant l’extension 

ou la réduction de la carrière industrielle, le Cadastre Minier adresse une lettre 
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d’information précisant au requérant les montants du droit rémunératoire et de la 
redevance superficiaire qu’il doit verser au Compte d’affectation spéciale intitulé 
« contribution des opérateurs miniers à la promotion de la recherche minière en 
Mauritanie » ouvert au Trésor Public et ce dans un  délai limite de sept (7 jours). 

 
14. Dans le cas où ce délai de 7 jours est dépassé sans que le récépissé du paiement  

requis soit présenté, l’extension ou la réduction sera considéré nulle. Le code 
d'identification correspondant à cette demande  ne sera jamais utilisé pour une 
nouvelle demande. Le même jour où le délai est dépassé le Cadastre Minier effacera 
le polygone provisoire correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annula tion 
de l’extension ou la réduction seront enregistrés au dossier cadastral et la base de 
données du cadastre sera mise à jour. La zone correspondant à la modification du 
périmètre annulée sera considérée comme libre et disponible pour des nouvelles 
demandes à partir de l’expiration de l'autorisation non modifié. En cas 
d’élargissement du périmètre, la zone proposée pour l’élargissement deviendra libre 
le même jour de notification du refus au requérant. 

 
15. Une fois que le requérant a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai 

prévu, le demandeur signera la lettre de réception que confère date de validité à 
l’extension ou la réduction de la carrière industrielle.  A ce moment- là, le Cadastre 
Minier enregistrera les détails de l’octroi au dossier cadastral, mettra à jour la base de 
données et remplacera le polygone provisoire par le polygone définitif aux cartes 
cadastrales. Le nouvelle autorisation préservera le code originel assigné au moment 
d’enregistrement de la demande. 

 
16. Si dans les 15 jours suivant la notification, le demandeur ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, l’extension ou la réduction sera considéré nulle. Le 
code d'identification correspondant à cette autorisation ne sera jamais utilisé pour une 
nouvelle demande. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier effacera 
le polygone correspondant de la carte cadastrale, les détails de l’annulation seront 
enregistrés au dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à jour. La 
zone correspondant à la modification annulée sera considérée comme libre et 
disponible pour des nouvelles demandes à partir de l’expiration de l'autorisation non 
modifié. En cas d’élargissement du périmètre, la zone proposée pour l’élargissement 
deviendra libre le même jour de notification du refus au requérant. De plus, il sera 
interdit pour le requérant la demande de la totalité ou une partie de la zone qui vient 
de lui être refusée avant l’expiration d’un délai de quatre vingt dix (90) jours. 

 
17. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie de l'autorisation à la Direction des Mines, notamment aux 
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départements de  Police de Mines et de l’Environnement Minier, pour le suivi et 
contrôle des activités de recherche.  

 
Mutation, amodiation ou hypothèque d’une autorisation de carrière industrielle 
 
1. Le titulaire d’une autorisation de carrière industrielle peut demander au Cadastre 

Minier l’autorisation pour la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque de sa carrière. 
La demande doit être soumise au moins un an avant la date d’expiration et dans les 
trente jours suivant la date de signature de l’acte de cession ou d’amodiation. Avant 
de soumettre sa demande, le requérant aura le droit d'être informé sur les procédures à 
suivre et les documents à présenter. 

 
2. La demande pour la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque d’une autorisation de 

carrière industrielle sera faite, seulement par le cessionnaire, l’amodiataire ou son 
mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, dûment rempli, par cinq 
exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de Cadastre Minier, 
accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en langue arabe ou 
française) suivants : 

 
o le récépissé d’acquittement des droits de réception 
o l’identité et le domicile du cédant et du cessionnaire ou de l’amodiant et 

de l’amodiataire; 
o le numéro d’immatriculation de leur société ; 
o le code d’identification du l'autorisation. 
o la copie de la convention entre le cédant et le cessionnaire ou entre 

l’amodiant et l’amodiataire; 
o l’engagement écrit et signé du cessionnaire ou de l’amodiataire de 

respecter et poursuivre le programme des travaux; 
o la description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef 

du projet (à l’exception du cas de demande d’hypothèque); 
o la description des moyens techniques et le programme des travaux 

envisagés (à l’exception du cas de demande d’hypothèque); 
o l’engagement écrit et signé du cessionnaire ou de l’amodiataire d’achever 

le plan d’investissement (à l’exception du cas de demande d’hypothèque); 
o les déclarations bancaires du cessionnaire ou de l’amodiataire;  
o une copie certifiée conforme des trois derniers bilans et comptes de 

résultat du cessionnaire ou de l’amodiataire. 
 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 



REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 
SECOND PROJET DE RENFORCEMENT 

INSTITUTIONNEL DU SECTEUR MINIER (PRISM -II)  

RENFORCEMENT DU SYSTEME D’ENREGISTREMENT ET 
DE GESTION DES TITRES PÉTROLIERS ET MINIERS  

PROCEDURES CADASTRE MINIER 

 
 
 

 
 

        ………………….  Juin  2010 Page 136 of 199 

 

vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement. Le code de la demande 
sera le même que l'autorisation à céder. Le cessionnaire, l’amodiataire ou son 
représentant doit vérifier que les informations transcrites au registre sont correctes et 
s'il est d'accord, signera au cahier. Après la signature du requérant ou de son 
représentant, l’agent du cadastre responsable de l’enregistrement signera également le 
cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales. 
L'autorisation demeurera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la 
décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou 
tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera que : 
 

- les documents soumis sont valables. 
- la demande de la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque a été soumise dans les 

trente jours suivant la date de signature de l’acte de cession ou d’amodiation. 
- la demande de la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque a été soumise au moins 
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un an avant la date d’expiration de l'autorisation. 
 

Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit pas 
complétée. 
 

7. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte des doutes sur la 
validité de certains documents ou informations, le cadastre aura le droit de solliciter 
des compléments d’informations. Le demandeur dispose de quinze (15) jours pour 
répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les compléments 
d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du délai, sa 
demande sera refusée sans remboursement des droits de réception.  
 

8. Si lors de l' instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que la demande de la 
mutation, l’amodiation ou l’hypothèque a été soumise : 

 
- plus tard que trente jours après la date de signature de l’acte de cession. 
- plus tard qu’un an avant la date d’expiration de l'autorisation.  
 
La demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. De plus, la 
détection de documents faux ou no conformes avec les  prescriptions légales, sera 
aussi cause suffisante pour refuser la demande sans remboursement des droits de 
réception.   

 
9. Après avoir vérifié la conformité de la demande aux dispositions légales et 

réglementaires, le Cadastre Minier prépare (dans les trente jours après 
l'enregistrement de la demande) le projet d’arrêté pour la mutation, l’amodiation ou 
l’hypothèque de la carrière ou la lettre de refus motivé de la demande, selon le cas, 
pour être soumis au Ministre.  

 
10. Dans les cas où la demande est refusée, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée 

de refus, qu’est transférée au Ministre pour signature. Dans les quinze jours après 
cette transmission, la lettre signée du Ministre est retournée au Cadastre Minier pour 
transmission au demandeur. Cette notification sera faite au maximum dans les deux 
mois à partir de la date d’enregistrement de la demande.  

 
Le même jour de la notification du refus au requérant, le Cadastre Minier mettra à 
jour la base de données et l'autorisation reviendra au titulaire originel. Les détails du 
refus seront enregistrés au dossier cadastral.  
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11. Dans le cas où la demande est acceptée pour l’octroi, le Cadastre Minier prépare le 
projet d’arrêté de la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque de l'autorisation de 
carrière industrielle et le soumet au Ministre pour signature. Cet arrêté doit inclure les 
informations suivantes : 

 
- Le code de l'autorisation, qui ne changera pas.  
- L’identification du nouvel titulaire ou de l’amodiataire. 
- La date d’octroi, qui ne changera pas. 
- La date de la cession ou de l’amodiation 
- La période de validité, qui ne changera pas. 
- La date limite pour le dépôt de la demande de renouvellement, qui ne 

changera pas.  
- Les coordonnées du périmètre octroyé, qui ne changeront pas. 
- Le montant des redevances superficiaires à payer par année et les dates 

limites pour son paiement, qui ne changera pas. 
 
13. Une fois approuvé, l’arrêté signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier, pour 

notification au demandeur. Cette notification devra être faite dans un délai maximum 
de 2 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande, et elle devra contenir les 
informations suivantes : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance qu’il doit verser au 

Compte d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à 
la promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- du délai limite de 15 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus.  

 
14. Une fois que le cessionnaire ou l’amodiataire  a montré le récépissé du paiement  

requis dans le délai prévu, il signe la lettre de réception qui confère date de validité à 
la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque.  A ce moment-là, le Cadastre Minier 
enregistrera les détails de la cession, l’amodiation ou l’hypothèque au dossier 
cadastral et mettra à jour la base de données et les registres cadastraux. L'autorisation 
préservera le code originel assigné au moment de l’octroi. 

 
15. Si dans les 15 jours suivant la notification, le requérant ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque de 
l'autorisation sera considérée nulle. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre 
Minier mettra à jour la base de données, notifiera à l’intéressé et l'autorisation de 
carriè re industrielle restera en vigueur au nom du titulaire initial. Les détails de 
l’annulation de la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque seront enregistrés au 
dossier cadastral.  
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16. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie de  l’arrêté de la mutation, l’amodiation ou l’hypothèque de 
l'autorisation à la Direction des Mines, notamment aux départements de  Police de 
Mines et de l’Environnement Minier, pour le suivi et contrôle des activités du nouvel 
titulaire ou amodiataire.  

 
Exécution de l’hypothèque d’une autorisation de carrière industrielle 
 
1. Le titulaire d’une autorisation de carrière industrielle affecté par une hypothèque, peut 

demander au Cadastre Minier la suppression correspondante au registre cadastral. 
Avant de soumettre sa demande, le requérant aura le droit d'être informé sur les 
procédures à suivre et les documents à présenter. 

 
2. La demande pour l’hypothèque d’une autorisation de carrière industrielle sera faite, 

seulement par le titulaire ou son mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre 
minier, dûment rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du 
Bureau de Cadastre Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents 
(rédigés en langue arabe ou française) suivants : 

 
o le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
o l’identification de l'autorisation de carrière engagée. 
o un certificat signé par le cessionnaire de l’hypothèque accréditant que le 

cédant a accompli toutes ses obligations hypothécaires. 
 
3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent du cadastre devra 

se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lec ture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement. Le code de la demande 
sera le même que l'autorisation affectée par l’hypothèque. Le titulaire ou son 
représentant doit vérifier que les informations transcrites au registre sont correctes et 
s'il est d'accord, signera au cahier. Après la signature du requérant ou de son 
représentant, l’agent du cadastre responsable de l’enregistrement signera également le 
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cahier. 
 

L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le requérant ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l'instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales. 
L'autorisation demeurera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la 
décision définitive d’octroi ou de refus, toute nouvelle demande portant sur partie ou 
tout du périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les deux jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

réalisera l’instruction de la demande et vérifiera que les informations fournies sont 
correctes et les documents soumis sont valides. Une fois vérifié, le Cadastre Minier   
prépare une attestation de mainlevée et notifie au titulaire. Cette notification devra 
être faite dans un délai maximum de 4 jours à partir de la date d’enregistrement de la 
demande, et elle devra contenir les informations suivantes : 

 
- le montant du droit rémunératoire et de la redevance qu’il doit verser au 

Compte d’affectation spéciale intitulé « contribution des opérateurs miniers à 
la promotion de la recherche minière en Mauritanie » ouvert au Trésor Public ; 

- le délai limite de 5 jours à partir de la date de notification pour présenter au 
Cadastre Minier le récépissé du paiement des montants ci-dessus. 

 
7. Une fois que le titulaire a montré le récépissé du paiement  requis dans le délai prévu, 

il signe la lettre de réception et lui est délivré l’attestation de mainlevée. Le Cadastre 
Minier informe le cessionnaire de l’hypothèque qu’il n’aura pas à assumer les 
obligations liées à l'autorisation objet de l’hypothèque, et dans les dix jours à partir de 
la date d’enregistrement, supprime l’hypothèque des registres cadastraux. 
L’autorisation préservera toujours le code originel assigné au moment de l’octroi. 
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8.  Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de réception, le Cadastre Minier 

transmettra une copie de l'arrêté de l’hypothèque de la carrière à la Direction des 
Mines, notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement 
Minier, pour le suivi et contrôle des activités du nouvel titulaire ou amodiataire.  

 
9.  Par le contraire, dans le cas où le Cadastre Minier constate que les document 

présentés ne sont pas preuves suffisantes de l’accomplissement des obligations 
hypothécaires, ou que l’hypothèque est arrivée à son terme, ou qu’après la 
notification au titulaire il ne s’est pas présenté pour la signature de la lettre de 
réception, le cadastre minier notifiera au cessionnaire de l’hypothèque son droit 
d’exécuter l’hypothèque et de réaliser le transfert du titre minier. Ce transfert devra 
être réalisé suivant les procédures spécifiques pour la mutation d’une autorisation de 
carrière industrielle.  

 
10. Si dans les 15 jours suivant la notification, le requérant ne se présente pas pour la 

signature de la lettre de réception, l’hypothèque de l'autorisation sera considérée 
nulle. Le même jour où le délai est dépassé, le Cadastre Minier mettra à jour la base 
de données, notifiera à l’intéressé et le permis d’exploitation restera en vigueur au 
nom du titulaire initial. Les détails de l’annulation de l’hypothèque seront enregistrés 
au dossier cadastral.   

 
Renonciation d’une autorisation de carrière industrielle 
 
1. Le détenteur d’une autorisation de carrière industrielle peut, pendant la validité de son 

permis mais au moins dix huit mois avant la date d’expiration, demander sa 
renonciation. Avant de soumettre sa demande, le titulaire aura le droit d'être informé 
sur les procédures à suivre et les documents à présenter. 

 
2. La demande pour la renonciation d’une autorisation de carrière industrielle sera faite, 

seulement par le titulaire ou son mandataire, sur le formulaire spécifique, dûment 
rempli, par cinq exemplaires. La demande est déposée, auprès du Bureau de Cadastre 
Minier, accompagnée d'un dossier intégré par les documents (rédigés en langue arabe 
ou française) suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception. 
- l’identité du titulaire; 
- le code d’identification de l’autorisation;  
- les mesures de fermetures effectuées conformément à l’article 78 de la Loi 

minière. 
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3.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’age nt du cadastre devra 
se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable que si 
elle contient tous les éléments décrits au point 2 ci-dessus. Toute demande qui 
n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans enregistrement. La 
vérification de la recevabilité de la demande doit être agile et rapide, comportant 
simplement le contrôle du contenu du dossier et sans impliquer la lecture ou la 
vérification des documents, que sera réalisée plus tard, au cours de l'instruction 
cadastrale. La durée totale de la procédure de demande ne doit pas dépasser quelques 
minutes. 
 

4.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent du Cadastre Minier 
enregistre la demande sur le Cahier général d’enregistrement. Le code de la demande 
sera le même du titre à renoncer. Le demandeur ou son représentant doit vérifier que  
les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, signera au 
cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent du cadastre 
responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
L'heure et la minute d’enregistrement seront transférées au formulaire de demande. 
Le demandeur ou son représentant devra réviser les informations transcrites et s'il 
accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. Après la signature du demandeur 
ou son représentant, l'agent du cadastre signera et cachettera les cinq exemplaires du 
formulaire. L'agent du cadastre délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé 
et de certificat de demande, et les autres seront classés dans le dossier cadastral à 
l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l'agent du Cadastre Minier 
informe au demandeur que l' instruction de sa demande peut prendre de 15 jours, et si 
au cours de l'instruction, il est détecté quelques problèmes dans les documents ou 
l’information présentés, le demandeur sera notifié afin pour corriger les déficiences 
constatées, que devront être corrigés dans les 15 jours à partir de la date de 
notification. 
 

5. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans le même jour de la demande, 
le Cadastre Minier procédera à mettre à jour les bases de données cadastrales et 
représenter avec une inscription provisoire le périmètre proposé pour sa renonciation. 
Cette inscription sera valable pendant la durée de l’instruction et jusqu’à la décision 
définitive de renonciation, toute nouvelle demande portant sur partie ou tout du 
périmètre demandé (s’il s’agit du même group de substances), sera refusée. 

 
6. Dans les quinze jours à compter de la date d’enregistrement, le Cadastre Minier 

vérifie la date de présentation par rapport à la date d’expiration. Dans le cas où la 
demande a été présentée plus tard que dix-huit mois avant la date d’expiration,  sa 
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demande sera refusée sans remboursement des droits de réception. Si la date est 
correcte, le Cadastre Minier transmet le dossier à la Direction des Mines et de la 
Géologie qui vérifie, dans un délai n’excédant pas quinze (15) jours, si le titulaire a 
rempli ses obligations .  

 
7. Si lors de la vérification du dossier la Direction des Mines et de la Géologie détecte 

des doutes ou des manques d’information, la Direction des Mines et de la Géologie 
aura le droit de solliciter (par voie du Cadastre Minier) des compléments 
d’informations au demandeur. Le demandeur dispose de quinze (15) jours pour 
répondre et donner les compléments d’informations requis.  

 
Une fois reçus les compléments d’information, la Direction des Mines et de la 
Géologie dispose d’un nouveau  délai de quinze (15) jours à partir de la réception de 
la réponse du titulaire pour formuler son avis définitif. Si les compléments 
d’informations reçus sont insuffisants ou délivrés après l’expiration du délai, sa 
demande sera refusée sans rembourseme nt des droits de réception.  

 
8. Une fois vérifiée l’information par la Direction des Mines et de la Géologie, la 

renonciation doit être accordée de droit au titulaire ayant rempli ses obligations, mais 
en revanche sera refusée pour un titulaire qui n’aura pas rempli ses obligations. 

 
9. Une fois reçue la réponse de la Direction des Mines, le Cadastre Minier prépare (dans 

les 45 jours après l'enregistrement de la demande) le projet d’arrêté de renonciation 
de l’autorisation de carrière industrielle ou la lettre de refus motivé de la demande, 
selon le cas, pour être soumis au Ministre pour signature.  

 
10. Dans les cas où la demande est refusée parce que l’avis de la Direction des Mines et 

de la Géologie concernant les travaux de fermeture effectués par le titulaire est 
défavorable, le Cadastre Minier prépare la lettre motivée de refus (avec, le cas 
échéant, les sanctions prévues au Code Minier), qu’est transférée au Ministre pour 
signature. Dans les quinze jours après cette transmission, la lettre signée du Ministre 
est retournée au Cadastre Minier pour transmission au demandeur. Cette notification 
sera faite au maximum dans les deux mois à partir de la date d’enregistrement de la 
demande.  

 
11. Dans le cas où la demande est acceptée pour la renonciation, le Cadastre Minier 

prépare le projet d’arrêté de renonciation de l’autorisation de carrière industrielle et le 
soumet au Ministre pour approbation et signature.  

 
12. Une fois approuvé, l’arrêté signé est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification de la renonciation devra être faite dans 
un délai maximum de 2 mois à partir de la date d’enregistrement de la demande. A ce 
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moment-là, le Cadastre Minier radiera l’autorisation des cartes cadastrales, mettra à 
jour la base de données et déclarera la zone libre et disponible pour l’acceptation de 
nouvelles demandes. 

 
13. Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de notification, le Cadastre Minier 

transmettra une copie de l’arrêté de renonciation de l’autorisation à la Direction des 
Mines, notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement 
Minier, pour le développement des actions de contrôle et supervision correspondantes 

 
Annulation ou suspension d’une autorisation de carrière industrielle 
 
1. Au moment où les services techniques du Ministère, notamment la Direction des 

Mines et de la Géologie, la Police des Mines ou le Département responsable de 
l’Environnement Minier, détectent des fautes graves par rapport aux dispositions du 
Code minier, ils sont facultés de suspendre les activités à l’intérieur d’un autorisation 
de carrière industrielle. Cette suspension affecterait seulement aux activités 
développées dans le périmètre de l’autorisation de carrière industrielle et n’aurait 
aucun effet sur la validité (durée, date d’expiration, etc.) du titre. 

 
2. Dans les cas où la suspension est liée à la détection des fautes graves et si les défauts 

ou circonstances détectées ne sont pas corrigées dans les délais indiqués au titulaire, 
les services techniques nu Ministère notifieront au Cadastre Minier, afin de procéder 
à l’annulation définitive de l’autorisation de carrière industrielle. L’annulation de 
l’autorisation pourra intervenir dans les cas où le titulaire n’a pas exploité  la carrière 
sur une période équivalente à au moins un quart de la durée de l’autorisation.  

3. De plus et d’une façon additionnelle, le Cadastre Minier par lui-même pourra 
également démarrer la procédure d’annulation d’une autorisation de carrière 
industrielle si le détenteur du titre ne paie pas la redevance annuelle superficiaire dans 
les délais prévus. 

  
4. Une fois les circonstances justificatives de l’annulation du titre ont été confirmées, le 

même jour de cette confirmation, le Cadastre Minier prépare  le projet de l’arrêté 
d’annulation de l’autorisation de carrière industrielle et le transmet au Ministre pour 
signature. L’arrêté devra mentionner que l’annulation de l’autorisation de carrière 
industrielle ne libère pas le titulaire de sa responsabilité d’effectuer les travaux de 
réhabilitation, s’il y a lieu, et de fermeture de l’exploitation.  

 
5. Une fois signé, l’arrêté est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. A ce moment- là, le Cadastre Minier radiera l’autorisation 
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des cartes cadastrales, mettra à jour la base de données et déclarera la zone libre et 
disponible pour l’acceptation de nouvelles demandes. 

 
6.  Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de notification, le Cadastre Minier 

transmettra une copie de l’arrêté d’annulation à la Direction des Mines et de la 
Géologie, notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement 
Minier, pour le développement des actions de contrôle et supervision correspondantes 
à la fermeture des activités. 

 
Extinction d’une autorisation de carrière industrielle 
 
1. Le Cadastre Minier, par voie de la consultation systématique de ses dossiers et bases 

de données et dans l’accomplissement de ses obligations institutionnelles, informera 
(deux mois avant l’expiration d’une autorisation de Carrière Industrielle), la Direction 
des Mines et de la Géologie de la proximité de la date d’expiration afin de que cette 
Direction puisse veiller à ce que le titulaire exécute les travaux de fermeture et 
réhabilitation conformément aux dispositions du Code minier. 

 
2. Sept jours avant la date d’expiration de l’autorisation de Carrière Industrielle, le 

Cadastre Minier prépare  le projet de décret de extinction du l’autorisation et le 
transmet au Ministre pour signature. Le décret devra mentionner que l’extinction de 
l’autorisation ne libère pas le titulaire de sa responsabilité d’effectuer les travaux de 
réhabilitation, s’il y a lieu et de la fermeture de l’exploitation. 

 
3. Une fois signé, le décret est transmis nouvellement au Cadastre Minier pour 

notification au demandeur. Cette notification de la extinction devra être faite le même 
jour de l’expiration de l’autorisation. A ce moment-là, le Cadastre Minier radiera 
l’autorisation des cartes cadastrales, mettra à jour la base de données et déclarera la 
zone libre et disponible pour l’acceptation de nouvelles demandes. 

 
4.  Dans les sept jours suivant la signature de la lettre de notification, le Cadastre Minier 

transmettra une copie du décret d’extinction à la Direction des Mines et de la 
Géologie, notamment aux départements de  Police de Mines et de l’Environnement 
Minier, pour le développement des actions de contrôle et supervision correspondantes 
à la fermeture des activités.  
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PROCEDURES CONCERNANT LES CARRIERES ARTISANALES 
 
Demande d’une autorisation de carrière artisanal 
 
1. La demande d’une carrière artisanale sera faite, seulement par le demandeur ou son 

mandataire, sur le formulaire spécifique pour ce titre minier, dûment rempli, par cinq 
exemplaires. La demande est déposée, auprès de la municipalité, accompagnée d'un 
dossier intégré par les documents (rédigés en langue arabe ou française) et 
informations suivants : 

 
- le récépissé d’acquittement des droits de réception à l’autorité municipale. 
- l’identité et le domicile du demandeur et de son représentant; 
- l’emplacement du périmètre demandé et les coordonnées UTM de ses 

angles conformément aux dispositions du décret des titres miniers; 
- le nombre de carrés demandés ; 
- la superficie demandée;  
- les substances de carrière  à exploiter ; 

 
2.  Au moment du dépôt de la demande et avant de l’accepter, l’agent de la municipalité 

devra se prononcer (séance tenante) sur sa recevabilité. La demande ne sera recevable 
que si elle contient tous les éléments et informations mentionnés ci – dessus. Toute 
demande qui n’accomplisse pas ces conditions sera rejetée d’immédiat sans 
enregistrement. 
 

3.  Au moment que la demande soit considérée recevable, l’agent de la municipalité 
l’enregistre au Cahier d’enregistrement des carrières artisanales et lui assigne le code 
pris de la séquence numérique de ce cahier. Le demandeur ou son représentant doit 
vérifier que les informations transcrites au registre sont correctes et s'il est d'accord, 
signera au cahier. Après la signature du requérant ou de son représentant, l’agent de la 
municipalité responsable de l’enregistrement signera également le cahier. 

 
Le code attribué et la date, l'heure et la minute d’enregistrement seront transférés au 
formulaire de demande. Le demandeur ou son représentant devra réviser les 
informations transcrites et s'il accepte, signera cinq exemplaires de ce formulaire. 
Après la signature du demandeur ou son représentant, l' agent de la municipalité 
signera et cachettera les cinq exemplaires du formulaire. L'agent de la municipalité 
délivrera un exemplaire au requérant à titre récépissé et de certificat de demande, et 
les autres seront classés dans le dossier cadastral à l’archive du Cadastre Minier.  
 
Lorsque la procédure d'enregistrement sera terminé, l' agent de la municipalité informe 
au demandeur que l'instruction de sa demande peut prendre un mois et qu’avant 
l’octroi il faut vérifier au Bureau du Cadastre Minier si la zone demandée est libre et 
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disponible.  
 

4. Une fois terminé la procédure d'enregistrement et dans les cinq jours après 
l’enregistrement, la municipalité envoie une copie du formulaire de demande signé au 
Cadastre Minier. 

 
5. Le même jour de la réception du document de demande de carrière artisanal au 

cadastre minier, l’agent responsable réalisera le registre de cette demande au cahier 
d’enregistrement général.  

 
6. Dans les cinq jours à compter de la réception du formulaire au cadastre (qui ne devra 

pas excéder un délai d’un mois après le dépôt de la demande à la municipalité), le 
Cadastre vérifie : 

 
- si le demandeur est une personne physique de nationalité mauritanienne ; 
- si la géométrie du périmètre demandé est conforme aux prescriptions du 

décret des titres miniers; 
- si la superficie ne dépasse pas les 2 km2 autorisés ; 
- si le périmètre demandé n’est pas empiété avec d’autres permis, demandes en 

cours d’instruction, zones réservées ou zones promotionnelles. 
 

Afin de préserver la priorité et de garantir l’application correcte du principe "premier 
venu, premier servi" la vérification des éléments énumérés ci-dessus devra être 
strictement réalisée suivant l'ordre d'enregistrement, et une application ne devra pas 
être évalué jusqu’à que l'évaluation de toutes les demandes précédents ne soit 
complétée. 
 

7. Si lors de l'instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que : 
 

• l’emplacement du périmètre demandé n’est pas correctement identifié ou 
n’est pas conforme aux prescriptions géométriques énoncées aux articles 3,4 
et 5 du présent décret ; 

• la superficie du polygone demandé  dépasse  la limite des 2 km2 ; 
• il existe un empiètement partiel.  
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le Cadastre Minier communique à la municipalité les défauts détectés afin de corriger 
la demande. La municipalité et le demandeur disposent alors de quinze (15) jours 
pour répondre et donner les compléments d’informations requis. Si les compléments 
d’informations reçus sont insuffisants ou s’ils ne sont pas délivrés dans le délai 
prescrit ci-dessus, la demande sera refusée et ne sera pas prise en considération par le 
Cadastre Minier.  
 

8. Si lors de l'instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que  tous les carrés 
demandés ne sont pas disponibles ou que le demandeur n’est pas une personne 
physique de nationalité mauritanienne, la demande sera également  refusée et elle ne 
sera pas prise en considération par le Cadastre Minier. Dans le même jour où la 
décision de refus est prise, elle sera communiquée à la Municipalité concernée pour la 
transmission au requérant.    

 
9. Si lors de l'instruction de la demande le Cadastre Minier détecte que la demande est 

conforme aux dispositions du Code Minier et du décret des titres miniers, le Cadastre 
Minier  procède à l’inscription provisoire de la carrière sur la carte cadastrale,  
valable pendant la durée de l’instruction. Jusqu’à la décision définitive de la 
municipalité sur l’octroi ou le refus de la carrière artisanale , toute nouvelle demande 
de permis portant sur partie ou tout du périmètre demandé sera refusée. Dans le même 
jour où la décision de conformité est prise, elle sera communiquée à la Municipalité 
concernée pour la décision définitive d’octroi ou de refus. 

 
10. La municipalité informe le Cadastre Minier de l’octroi ou du refus de l’autorisation 

de carrière dans les cinq jours à compter de la date de la prise de décision.  
 
11. Dans le même jour que la communication définitive d’octroi ou de refus arrive au 

cadastre minier (et toujours dans un délai maximum d’un mois suivant la date d’avis 
favorable du cadastre), le Cadastre Minier mettra à jour les registres provisoires. Dans 
le cas d’octroi, les registres provisoires seront consolidés sur la carte cadastrale et sur 
le Registre des Autorisations de Carrières artisanales en cours de validité, en 
informant la Direction des Mines et de la Géologie pour le développement des actions 
de contrôle et supervision correspondantes.   

 
Dans le cas de refus, le Cadastre Minier effacera le polygone provisoire 
correspondant de la carte cadastrale, les détails de la révocation seront enregistrés au 
dossier cadastral et la base de données du cadastre sera mise à jour. La zone 
correspondant à la demande rejetée, sera considérée comme libre et disponible pour 
des nouvelles demandes. 

 
12. Dans le cas où un mois après la date de l’avis favorable du Cadastre et l’inscription 

provisoire, la municipalité ne confirme pas l’octroi correspondante, le cadastre 
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effacera les registres provisoires (y compris la carte cadastrale) et la zone 
correspondant sera considérée comme libre et disponible pour des nouvelles 
demandes. S’il intérêt du requérant persiste encore, il devra ré – démarrer 
nouvellement la procédure à la municipalité depuis le début. 

 
Variations au dossier d’une autorisation de carrière artisanal 
 
1. Conformément aux prévisions de l’article 89 de la Loi minière et l’article 157 du 

Décret des Titres Miniers, les modalités d’attribution, de renouvellement, de mutation  
sont  définies par l’autorité municipale. Les procédures pour la renonciation, 
l’extinction, la suspension et l’annulation seront également définies par l’autorité 
municipale.  

 
2. Malgré cette autonomie, les responsabilités de contrôle et de supervision des activités 

minières dans les carrières artisanales, concernant la sécurité, la salubrité publique et 
l’environnement, reviennent à la Direction des Mines et de la Géologie.  

 
3. Une fois la procédure modifiant la situation ou les conditions d’une carrière artisanale 

soit complétée (mutation, renouvellement, annulation, etc.), dans les cinq jours après 
l’enregistrement, la municipalité envoie une copie de la décision au cadastre minier, 
afin de que le cadastre puisse maintenir à jour ses registres. 

 
4. Dana le cas où une autorisation de carrière artisanale arrive à la date d’expiration sans 

que l’autorité municipale ait informé le Cadastre Minier de son renouvellement, le 
registre sera effacé et la zone correspondant sera cons idérée comme libre et 
disponible pour des nouvelles demandes. 

 
5. Dans les 5 jours suivant la réception de toute décision modifiant la situation d’une 

carrière artisanale, ou dans les 5 jours suivant toute décision prise par le cadastre 
minier en relation avec une carrière artisanale, le cadastre minier informera la 
Direction des Mines et de la Géologie pour le développement des actions de contrôle 
et supervision correspondantes.   
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(FORMULAIRES CADASTRAUX) 
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PERMIS DE RECHERCHE 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour 
la Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LA DEMANDE  D´UN PERMIS DE RECHERCHE 

 
 DONNÉES DU DEMANDEUR 

Personne physique  
Prénom:     Nom :   CIN :  
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Personne morale 
Nom:       Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale ou physique  
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

DONNÉES DU PERMIS DEMANDÉ            
 
Fuseau :             Carte : 
Coordonnées des arrêtes du polygone : 

  X    Y 
P.P.        P.P.        

1         1         
2         2         
3         3         
4         4         
5         5         
6         6         
7         7         
8         8         
9         9         

10         10         
11         11         
12         12         

 
(en cas de nécessité, utiliser feuilles additionnelles) 

 
Surface demandée (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 

CODE : 



 

  

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
 
Compétences et de l’expérience professionnelle du chef du projet 
 
 Liste des personnes affiliées (le cas échéant) 
 
Description des moyens techniques à utiliser pendant la recherche 
et le programme des travaux envisagés 
 
Déclarations bancaires 
 
Trois derniers bilans et comptes de résultats 
 
Engagement financier  (montant minimum de dépenses à engager) 
 
Copie certifiée conforme des trois derniers exercices financiers, ou de 
l’inscription au Registre du Commerce (pour les personnes morales). 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 

Ø Heure : 

Ø Minute : 

 

Signature du demandeur  Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 
 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LE RENOUVELLEMENT, LA REDUCTION  

OU L’EXTENSION D´UN PERMIS DE RECHERCHE 
 

 DONNÉES DU DEMANDEUR 
Personne physique  
Prénom:     Nom :   CIN :  
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Personne morale 
Nom:       Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale ou physique  
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

DONNÉES DU PERMIS A RENOUVELLER,  

ELARGIR OU REDUIRE            
 
Fuseau :             Carte : 
Coordonnées des arrêtes du polygone (en cas de modification) : 

  X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         
5          5         
6          6         
7          7         
8          8         
9          9         

10          10         
11          11         
12          12         

 
(en cas de nécessité, utiliser feuilles additionnelles) 

 
Surface demandée (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 

CODE : 



 

  

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
 
Compétences et de l’expérience professionnelle du chef du projet 
 
 Liste des personnes affiliées (le cas échéant) 
 
Description des moyens techniques à utiliser pendant la recherche 
et le programme des travaux envisagés 
 
Déclarations bancaires 
 
Trois derniers bilans et comptes de résultats 
 
Engagement financier  (montant minimum de dépenses à engager) 
 
Copie certifiée conforme des trois derniers exercices financiers, ou de 
l’inscription au Registre du Commerce (pour les personnes morales). 
 
Document justificatif des travaux effectués comportant les coûts minimums 
 ou la preuve du versement au Trésor Public d’un tiers de ces mêmes coûts. 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 

Ø Heure : 

Ø Minute : 

 

Signature du demandeur  Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LA DIVISION  D´UN PERMIS DE RECHERCHE 

 
 DONNÉES DU DEMANDEUR 

Personne physique  
Prénom:     Nom :   CIN :  
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Personne morale 
Nom:       Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale ou physique  
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

DONNÉES DU PERMIS A DIVISER            
Fuseau :             Carte : 
Coordonnées des arrêtes des polygones : 
Polygone 1 

 X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         

Surface demandée (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 
 
Polygone 2 

 X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         

Surface demandée (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 
 

(En cas de nécessité, utiliser feuilles additionnelles) 

CODE : 



 

  

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
 
Compétences et de l’expérience professionnelle du chef du projet 
 
 Liste des personnes affiliées (le cas échéant) 
 
Description des moyens techniques à utiliser pendant la recherche 
et le programme des travaux envisagés 
 
Déclarations bancaires 
 
Trois derniers bilans et comptes de résultats 
 
Engagement financier  (montant minimum de dépenses à engager) 
 
Copie certifiée conforme des trois derniers exercices financiers, ou de 
l’inscription au Registre du Commerce (pour les personnes morales). 
 
Document justificatif des travaux effectués comportant les coûts minimums ou 
la preuve du versement au Trésor Public d’un tiers de ces mêmes coûts. 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 

Ø Heure : 

Ø Minute : 

 

Signature du demandeur  Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LA FUSION DE DEUX OU 

 PLUSIEURS PERMIS DE RECHERCHE 
 

 DONNÉES DU DEMANDEUR 
Personne physique  
Prénom:     Nom :   CIN :  
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Personne morale 
Nom:       Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale ou physique  
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

DONNÉES DES PERMIS  
A FUSIONNER           

 
 
 
Fuseau :  Carte : 
Coordonnées des arrêtes du nouvel polygone demandé : 

  X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         
5          5         
6          6         
7          7         
8          8         
9          9         

10          10         
11          11         
12          12         

 
(en cas de nécessité, utiliser feuilles additionnelles) 

 
Surface demandée (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 

CODE PERMIS 1 : 
CODE PERMIS 2 : 
CODE PERMIS 3 : 
CODE PERMIS 4 : 
 



 

  

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
 
Compétences et de l’expérience professionnelle du chef du projet 
 
 Liste des personnes affiliées (le cas échéant) 
 
Description des moyens techniques à utiliser pendant la recherche 
et le programme des travaux envisagés 
 
Déclarations bancaires 
 
Trois derniers bilans et comptes de résultats 
 
Engagement financier  (montant minimum de dépenses à engager) 
 
Copie certifiée conforme des trois derniers exercices financiers, ou de 
l’inscription au Registre du Commerce (pour les personnes morales). 
 
Document justificatif des travaux effectués comportant les coûts 
minimums ou la preuve du versement au Trésor Public d’un tiers de 
ces mêmes coûts. 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 

Ø Heure : 

Ø Minute : 

 

Signature du demandeur  Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 
 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés: un le dossier du permis (cadastre), un pour la 
Direction des Mines, un pour le requérant.  

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

 
CADASTRE MINIER  

FORMULAIRE POUR LA MUTATION  D´ UN PERMIS DE RECHERCHE 
 
 

DONNÉES DU PROPIETAIRE (Cédant) 
Personne physique  
Prénom:     Nom :   CIN :  
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 

Personne morale 
Nom:       N° immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale ou physique  
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
 
 

DONNÉES DU PERMIS  
Nom :       Carte : 
Surface (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 
 

 
DONNÉES DU NOUVEAU PROPIETAIRE (Cessionnaire)  
Personne physique  
Prénom:     Nom :   CIN :  
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 

Personne morale 
Nom: 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale ou physique  
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 

CODE : 



 

  

 

DOCUMENTATION APPORTÉE PAR LE REQUERANT : 

Paiement des droites de réception  

Copie de la convention entre le cédant et le cessionnaire 

Document justificatif des travaux effectués comportant les coûts minimums ou la   

preuve du versement au Trésor Public d’un tiers de ces mêmes coûts. 

Engagement du cessionnaire de respecter le programme des travaux. 

Compétences et de l’expérience professionnelle du chef du projet 

Description des moyens techniques et programme de travail 

Engagement du cessionnaire de réaliser le minimum des dépenses 

Déclarations bancaires. 

Copie certifiée des états financiers des trois derniers exercices du cessionnaire ou 

à défaut une inscription au Registre du Commerce. 

 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

 

Signature du requérant   Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 

 

 
 



 
 

 Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LA RENONCIATION D´UN PERMIS DE RECHERCHE 

 
 DONNÉES DU DEMANDEUR 

Personne physique  
Prénom:     Nom :   CIN :  
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Personne morale 
Nom:       Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale ou physique  
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

DONNÉES DU PERMIS A RENONCER :  
 
Fuseau :             Carte : 

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
 
Document justificatif des travaux effectués comportant les coûts minimums ou 
la preuve du versement au Trésor Public d’un tiers de ces mêmes coûts. 
 
Accréditation des mesures de fermeture effectuées conformément à l’article 78 
de la Loi minière. 
 
 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 
Ø Heure : 
Ø Minute : 
Signature du demandeur  Signature du Responsable du  
                                           Cadastre Minier 

 
 

CODE : 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PERMIS D’EXPLOITATION 
 

 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LA DEMANDE  D´UN PERMIS D’EXPLOITATION 

 
 DONNÉES DU DEMANDEUR 

Personne morale 
Nom:      Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

DONNÉES DU PERMIS DEMANDÉ   

          
 
Fuseau :             Carte : 
Coordonnées des arrêtes du polygone: 

  X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         
5          5         
6          6         
7          7         
8          8         
9          9         

10          10         
11          11         
12          12         

 
(en cas de nécessité, utiliser feuilles additionnelles) 

 
Surface demandée (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 

CODE DU PERMIS DE RECHERCHE DE PROVENANCE: 



 

  

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
Attestation de que l’Etat détient au moins le 10% de participation à la Société. 
Document justificatif des travaux effectués comportant les coûts minimums 
 ou la preuve du versement au Trésor Public d’un tiers de ces mêmes coûts. 
Description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du   
projet  
Description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés. 
Description du plan d’investissement et de son montant 
Déclarations bancaires 
Trois derniers bilans et comptes de résultats 
Etude de faisabilité 
Etude de l’impact environnemental 
Capacité de production projetée 
Accord avec le propriétaire privé du terrain, le cas échéant. 
En cas de superposition avec des autres titres miniers pour autres groupes de 
substances minérales, l’accord express du titulaire du premier permis. 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 

Ø Heure : 

Ø Minute : 

 

Signature du demandeur  Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 
 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LE RENOUVELLEMENT D´UN PERMIS D’EXPLOITATION 

 
 DONNÉES DU DEMANDEUR 

Personne morale 
Nom:      Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

DONNÉES DU PERMIS A RENOUVELLER  
 
Fuseau :             Carte : 
Coordonnées des arrêtes du polygone (en cas de modification): 

  X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         
5          5         
6          6         
7          7         
8          8         
9          9         

10          10         
11          11         
12          12         

 
(en cas de nécessité, utiliser feuilles additionnelles) 

 
Surface demandée (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 

CODE: 



 

  

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
Description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du   
projet  
Description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés. 
Description du plan d’investissement et de son montant 
Déclarations bancaires 
Trois derniers bilans et comptes de résultats 
Etude de faisabilité 
Etude de l’impact environnemental 
Capacité de production projetée 
Accord avec le propriétaire privé du terrain, le cas échéant. 
En cas de superposition avec des autres titres miniers pour autres groupes de 
substances minérales, l’accord express du titulaire du premier permis. 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 

Ø Heure : 

Ø Minute : 

 

Signature du demandeur  Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 
 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LA REDUCTION OU L’EXTENSION  
(OU ELARGISSEMENT)  D´UN PERMIS D’EXPLOITATION 

 
 DONNÉES DU DEMANDEUR 

Personne morale 
Nom:      Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

DONNÉES DU PERMIS A REDUIRE OU ELARGIR  
 

 
Fuseau :             Carte : 
Nouvelles coordonnées des arrêtes du polygone: 

  X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         
5          5         
6          6         
7          7         
8          8         
9          9         

10          10         
11          11         
12          12         

 
(en cas de nécessité, utiliser feuilles additionnelles) 

 
Surface demandée (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 

CODE: 

Codes des titres expirés ou renoncés (le cas échéant) : 



 

  

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
Description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du   
projet  
Description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés. 
Description du plan d’investissement et de son montant 
Déclarations bancaires 
Trois derniers bilans et comptes de résultats 
Etude de faisabilité 
Etude de l’impact environnemental 
Capacité de production projetée 
Accord avec le propriétaire privé du terrain, le cas échéant. 
En cas de superposition avec des autres titres miniers pour autres groupes de 
substances minérales, l’accord express du titulaire du premier permis. 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 

Ø Heure : 

Ø Minute : 

 

Signature du demandeur  Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 
 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LA DIVISION D´UN PERMIS D’EXPLOITATION 

 
 DONNÉES DU DEMANDEUR 

Personne morale 
Nom:      Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

DONNÉES DU PERMIS A DIVISER  
 
Fuseau :             Carte : 
Polygone 1 

 X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         

Surface demandée (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 
 
 
Polygone 2 

 X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         

 
Surface demandée (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 
 

 (en cas de nécessité, utiliser feuilles additionnelles) 
 

CODE: 



 

  

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
Description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du   
projet  
Description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés. 
Description du plan d’investissement et de son montant 
Déclarations bancaires 
Trois derniers bilans et comptes de résultats 
Etude de faisabilité 
Etude de l’impact environnemental 
Capacité de production projetée 
Accord avec le propriétaire privé du terrain, le cas échéant. 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 

Ø Heure : 

Ø Minute : 

 

Signature du demandeur  Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 
 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LA FUSION DE DEUX OU  

DE PLUSIEURS PERMIS D’EXPLOITATION 
 

 DONNÉES DU DEMANDEUR 
Personne morale 
Nom:      Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

DONNÉES DU PERMIS A FUSIONNER 
 
 
 
 
Fuseau :             Carte : 
Coordonnées des arrêtes du nouvel polygone demandé: 

  X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         
5          5         
6          6         
7          7         
8          8         
9          9         

10          10         
11          11         
12          12         

 
(en cas de nécessité, utiliser feuilles additionnelles) 

 
Surface demandée (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 

CODE PERMIS 1 : 
CODE PERMIS 2 : 
CODE PERMIS 3 : 
CODE PERMIS 4 : 
 



 

  

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
Description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du   
projet  
Description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés. 
Description du plan d’investissement et de son montant 
Déclarations bancaires 
Trois derniers bilans et comptes de résultats 
Etude de faisabilité 
Etude de l’impact environnemental 
Capacité de production projetée 

 

 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 

Ø Heure : 

Ø Minute : 

 

Signature du demandeur  Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 
 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés: un le dossier du permis (cadastre), un pour la 
Direction des Mines, un pour le requérant.  

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

 
CADASTRE MINIER  

FORMULAIRE POUR LA MUTATION , AMODIATION OU  
HYPOTHEQUE D’UN PERMIS D’EXPLOITATION 

 
 

DONNÉES DU PROPIETAIRE (Cédant) 
 

Personne morale 
Nom:       N° immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
 
 

DONNÉES DU PERMIS  
Nom :       Carte : 
Surface (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 
 

 
DONNÉES DU NOUVEAU PROPIETAIRE (Cessionnaire ou amodiataire)  

Personne morale 
Nom:      N° immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

CODE : 



 

  

 

DOCUMENTATION APPORTÉE PAR LE REQUERANT : 

Paiement des droites de réception  

Copie de la convention entre le cédant et le cessionnaire 

 Engagement du cessionnaire de respecter le programme des travaux. 

Compétences et de l’expérience professionnelle du chef du projet 

Description des moyens techniques et programme de travail 

Engagement du cessionnaire ou de l’amodiataire d’achever le plan 

d’investissement (à l’exception du cas de demande d’hypothèque) 

Déclarations bancaires du cessionnaire ou de l’amodiataire. 

Copie certifiée des états financiers des trois derniers bilans et comptes de résultat 

du cessionnaire ou de l’amodiataire. 

 Dans le cas de cession, une attestation de que l’Etat détient 10% de participation 

à la Société cessionnaire 

 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

 

Signature du requérant   Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 

 

 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés: un le dossier du permis (cadastre), un pour la 
Direction des M ines, un pour le requérant.  

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

 
CADASTRE MINIER  

FORMULAIRE POUR L’EXECUTION D’HYPOTHEQUE  
D’UN PERMIS D’EXPLOITATION 

 
 

DONNÉES DU PROPIETAIRE (Cédant) 
 

Personne morale 
Nom:       N° immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
 
 

DONNÉES DU PERMIS  
Nom :       Carte : 
Surface (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 
 

 
DONNÉES DU NOUVEAU PROPIETAIRE (Cessionnaire ou amodiataire)  

Personne morale 
Nom:      N° immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

CODE : 



 

  

 

 

 

DOCUMENTATION APPORTÉE PAR LE REQUERANT : 

Paiement des droites de réception  

Certificat signé par le cessionnaire de l’hypothèque accréditant que le 

cédant a accompli toutes ses obligations hypothécaires 

  

 

 

 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

 

Signature du requérant   Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 

 

 



 
 

 Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LA RENONCIATION D´UN PERMIS D’EXPLOITATION 

 
 DONNÉES DU DEMANDEUR 

Personne morale 
Nom:       Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
 

DONNÉES DU PERMIS A RENONCER :  
 
Fuseau :             Carte : 
 

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
 
Accréditation des mesures de fermeture effectuées conformément à 
l’article 78 de la Loi minière. 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 
Ø Heure : 
Ø Minute : 
Signature du demandeur  Signature du Responsable du  
                                           Cadastre Minier 

 
 
 
 
 

CODE : 



 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PERMIS DE PETITE EXPLOITATION 
 

 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LA DEMANDE  D´UN PERMIS DE PETITE EXPLOITATION 

 
 DONNÉES DU DEMANDEUR 

Personne physique  
Prénom:     Nom :   CIN :  
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Personne morale 
Nom:       Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale ou physique  
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
 

DONNÉES DU PERMIS DEMANDÉ            
 
Fuseau :             Carte : 
Coordonnées des arrêtes du polygone : 

  X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         
5          5         
6          6         
7          7         
8          8         
9          9         

10          10         
11          11         
12          12         

 
(en cas de nécessité, utiliser feuilles additionnelles) 

 
Surface demandée (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 

CODE : 



 

  

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
 
L’accord du propriétaire privé du terrain, le cas échéant. 
 
  

 

 

 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 

Ø Heure : 

Ø Minute : 

 

Signature du demandeur  Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 
 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LE RENOUVELLEMENT  

D´UN PERMIS DE PETITE EXPLOITATION 
 

 DONNÉES DU DEMANDEUR 
Personne physique  
Prénom:     Nom :   CIN :  
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Personne morale 
Nom:       Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale ou physique  
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

DONNÉES DU PERMIS A RENOUVELER            
Fuseau :             Carte : 
Groupe de substances : 

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
Compétences et de l’expérience professionnelle du chef du projet 
Accréditation de que le démarrage des activités d’exploitation a été réalisé 
dans les 12 mois après l’octroi.  
Accréditation de que la profondeur des travaux d’exploitation n’excède pas 
les 150 mètres 
Accréditation de que le bornage du périmètre est fait dans les trois mois 
après l’octroi du permis 
Accréditation de que la production minimale énoncée à l’article 53 de la Loi 
minière et fixée au moment de l’octroi est réalisée  

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 
 Date : 

Ø Jour : 
Ø Heure : 
Ø Minute : 
Signature du demandeur  Signature du Responsable du  
                                           Cadastre Minier 

 
 

CODE : 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LA TRANSFORMATION  

D´UN PERMIS DE PETITE EXPLOITATION 
 

 DONNÉES DU DEM ANDEUR 
Personne morale 
Nom:      Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

DONNÉES DU PERMIS DE PETITE EXPLOITATION A TRANSFORMER 

          
 
Fuseau :             Carte : 
Coordonnées des arrêtes du polygone (en cas de modification): 

  X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         
5          5         
6          6         
7          7         
8          8         
9          9         

10          10         
11          11         
12          12         

 
(en cas de nécessité, utiliser feuilles additionnelles) 

 
Surface demandée (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 

CODE DU PERMIS DE PETITE EXPLOITATION DE PROVENANCE: 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
Attestation de que l’Etat détient au moins le 10% de participation à la Société. 
Document justificatif des travaux effectués. 
Description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du   
projet  
Description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés. 
Description du plan d’investissement et de son montant 
Déclarations bancaires 
Trois derniers bilans et comptes de résultats 
Etude de faisabilité 
Etude de l’impact environnemental 
Capacité de production projetée 
Accord avec le propriétaire privé du terrain, le cas échéant. 
En cas de superposition avec des autres titres miniers pour autres groupes de 
substances minérales, l’accord express du titulaire du premier permis. 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 

Ø Heure : 

Ø Minute : 

 

Signature du demandeur  Signature  du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 
 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés: un le dossier du permis (cadastre), un pour la 
Direction des Mines, un pour le requérant.  

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

 
CADASTRE MINIER  

FORMULAIRE POUR LA MUTATION   
D´ UN PERMIS DE PETITE EXPLOITATION 

 
 

DONNÉES DU PROPIETAIRE (Cédant) 
Personne physique  
Prénom:     Nom :   CIN :  
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 

Personne morale 
Nom:       N° immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
Représentant de la personne morale ou physique  
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
 

DONNÉES DU PERMIS A  
Nom :       Carte : 
Surface (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 
 

 
DONNÉES DU NOUVEAU PROPIETAIRE (Cessionnaire)  
Personne physique  
Prénom:     Nom :   CIN :  
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 

Personne morale 
Nom: 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale ou physique  
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 

CODE : 



 

  

 

 

 

DOCUMENTATION APPORTÉE PAR LE REQUERANT : 

Paiement des droites de réception  

Copie de la convention entre le cédant et le cessionnaire 

 Engagement du cessionnaire de respecter le programme des travaux. 

Déclarations bancaires du cessionnaire. 

 

 

 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

 

Signature du requérant   Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 

 

 
 



 
 

 Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LA RENONCIATION  
D´UN PERMIS DE PETITE EXPLOITATION 

 
 DONNÉES DU DEMANDEUR 

Personne physique  
Prénom:     Nom :   CIN :  
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Personne morale 
Nom:       Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale ou physique  
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

DONNÉES DU PERMIS A RENONCER :  
 
Fuseau :             Carte : 

 

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
 
Accréditation des mesures de fermeture effectuées conformément à 
l’article 78 de la Loi minière. 
 
 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 
Ø Heure : 
Ø Minute : 
Signature du demandeur  Signature du Responsable du  
                                           Cadastre Minier 

 

CODE : 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AUTORISATIONS DES  
CARRIERES INDUSTRIELLES  

 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LA DEMANDE  D´UNE CARRIERE INDUSTRIELLE 

 
 DONNÉES DU DEMANDEUR 

Personne morale 
Nom:      Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

DONNÉES DE L’AUTORISATION DEMANDEE   

          
 
Fuseau :             Carte : 
Coordonnées des arrêtes du polygone: 

  X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         
5          5         
6          6         
7          7         
8          8         
9          9         

10          10         
11          11         
12          12         

 
(en cas de nécessité, utiliser feuilles additionnelles) 

 
Surface demandée (nombre de carrés) :  
Substances de carrière à exploiter : 

CODE DE L’AUTORISATION: 



 

  

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
Liste des personnes affiliées. 
Description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du   
projet  
Description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés. 
Prévisions d’extractions annuelles des matériaux ainsi que leur qualité, leur 
utilisation et la durée de vie de l’exploitation 
Les titres à l’occupation du sol ou l’attestation de l’appartenance du site au
domaine de l’Etat 
Les dépenses à engager pour réaliser le projet 
Déclarations bancaires 
Copie certifiée conforme des trois derniers bilans et comptes des résultats, ou 
à défaut, une inscription au Registre du Commerce  
Plan d’engagement environnemental 
 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 

Ø Heure : 

Ø Minute : 

 

Signature du demandeur  Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 
 
 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LE RENOUVELLEMENT, LA REDUCTION  

OU L’EXTENSION D´UNE CARRIERE INDUSTRIELLE 
 

 DONNÉES DU DEMANDEUR 
Personne morale 
Nom:      Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
DONNÉES DE L’AUTORISATION A RENOUVELLER, A REDUIRE OU  
A ELARGIR  

          
 
Fuseau :             Carte : 
Coordonnées des arrêtes du polygone (en cas de modification): 

  X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         
5          5         
6          6         
7          7         
8          8         
9          9         

10          10         
11          11         
12          12         

 
(en cas de nécessité, utiliser feuilles additionnelles) 

 
Surface demandée (nombre de carrés) :  
Substances de carrière à exploiter : 

CODE DE L’AUTORISATION: 



 

  

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
Liste des personnes affiliées. 
Description des compétences et de l’expérience professionnelle du chef du   
projet  
Description des moyens techniques et le programme des travaux envisagés. 
Prévisions d’extractions annuelles des matériaux ainsi que leur qualité, leur 
utilisation et la durée de vie de l’exploitation 
Les titres à l’occupation du sol ou l’attestation de l’appartenance du site au
domaine de l’Etat 
Les dépenses à engager pour réaliser le projet 
Déclarations bancaires 
Copie certifiée conforme des trois derniers bilans et comptes des résultats, ou 
à défaut, une inscription au Registre du Commerce  
Plan d’engagement environnemental 
Document justificatif émis par la Direction des Mines et de la Géologie de 
l’exploitation par le titulaire durant une période d’au moins un quart de la 
durée de l’autorisation 
 
 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 

Ø Heure : 

Ø Minute : 

 

Signature du demandeur  Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 
 
 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés: un le dossier du permis (cadastre), un pour la 
Direction des Mines, un pour le requérant.  

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

 
CADASTRE MINIER  

FORMULAIRE POUR LA MUTATION , AMODIATION OU HYPOTHEQUE  
D’UNE AUTORISATION DE CARRIERE INDUSTRIELLE 

 
 

DONNÉES DU PROPIETAIRE (Cédant) 
 

Personne morale 
Nom:       N° immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
 

DONNÉES DE L’AUTORISATION  
 
 
Nom :       Carte : 
Surface (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 
 

 
DONNÉES DU NOUVEAU PROPIETAIRE (Cessionnaire ou amodiataire)  

Personne morale 
Nom:      N° immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

CODE DE L’AUTORISATION: 



 

  

 

DOCUMENTATION APPORTÉE PAR LE REQUERANT : 

Paiement des droites de réception  

Copie de la convention entre le cédant et le cessionnaire 

 Engagement du cessionnaire de respecter le programme des travaux. 

Compétences et de l’expérience professionnelle du chef du projet 

Description des moyens techniques et programme de travail 

Engagement du cessionnaire ou de l’amodiataire d’achever le plan 

d’investissement (à l’exception du cas de demande d’hypothèque) 

Déclarations bancaires du cessionnaire ou de l’amodiataire. 

Copie certifiée des états financiers des trois derniers bilans et comptes de résultat 

du cessionnaire ou de l’amodiataire. 

 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

 

Signature du requérant   Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 

 

 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés: un le dossier du permis (cadastre), un pour la 
Direction des Mines, un pour le requérant.  

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

 
CADASTRE MINIER  

FORMULAIRE POUR L’EXECUTION D’HYPOTHEQUE  
D’UNE AUTORISATION DE CARRIERE INDUSTRIELLE 

 
 

DONNÉES DU PROPIETAIRE (Cédant) 
 

Personne morale 
Nom:       N° immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
 

DONNÉES DE L’AUTORISATION  
Nom :       Carte : 
Surface (nombre de carrés) :  
Groupe de substances : 
 

 
DONNÉES DU NOUVEAU PROPIETAIRE (Cessionnaire ou amodiataire)  

Personne morale 
Nom:      N° immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 

CODE : 



 

  

 

 

 

DOCUMENTATION APPORTÉE PAR LE REQUERANT : 

Paiement des droites de réception  

Certificat signé par le cessionnaire de l’hypothèque accréditant que le cédant 

a accompli toutes ses obligations hypothécaires 

  

 

 

 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

 

Signature du requérant   Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 

 

 
 



 
 

  

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
FORMULAIRE POUR LA RENONCIATION  

D´UNE AUTORISATION DE CARRIERE INDUSTRIELLE 
 

 DONNÉES DU DEMANDEUR 
Personne morale 
Nom:       Nº immatriculation : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
Représentant de la personne morale 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
 

DONNÉES DE L’AUTORISATION A RENONCER :  
 
 
Fuseau :             Carte : 
 

 

DOCUMENTATION A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR : 

Paiement des droits de réception   
 
Accréditation des mesures de fermeture effectuées conformément à 
l’article 78 de la Loi minière. 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 
Ø Heure : 
Ø Minute : 
Signature du demandeur  Signature du Responsable du  
                                           Cadastre Minier 

 
 
 

CODE : 



 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AUTORISATIONS DES 
CARRIERES ARTISANALES 

 



 

Cinq exemplaires signés et cachetés : un pour le dossier du permis (cadastre), un pour le demandeur et  un pour la 
Direction de Mines. 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE  
ET DES MINES 

 
DIRECTION DU CADASTRE MINIER  

       CADASTRE MINIER  
(à présenter aux autorités municipales)  

 
FORMULAIRE POUR LA DEMANDE  D´UNE CARRIERE ARTISANALE 

 
 

 DONNÉES DU DEMANDEUR 
Prénom:     Nom :   CIN : 
Adresse:        
Téléphone:        Fax :        Courrier électronique : 
 
 

DONNÉES DE L’AUTORISATION DEMANDEE   

          
 
Fuseau :             Carte : 
Coordonnées des arrêtes du polygone: 

  X    Y 
P.P.         P.P.        

1          1         
2          2         
3          3         
4          4         

 
Surface demandée (nombre de carrés) :  
Substances de carrière à exploiter : 

 

 

DONNÉES DE LA PRESENTATION : 

 Date : 

Ø Jour : 

Ø Heure : 

Ø Minute : 

 

Signature du demandeur  Signature du Responsable du  

                                           Cadastre Minier 

 
 

CODE DE L’AUTORISATION: 


